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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  pétitions  & protejlations  patrio* 

tiques* 


U N citoyen  honnête  (â) , ami  de 
l’ordre  général , & fagement  effrayé 
des  abus  ejue  1 intrigue  Sc  l’intérêt 
pourraient  introduire  dans  l’aflemblée 
des  prochains  états-généraux  5 a pu-» 
blié  dernièrement  une  pétition*  C’eft 
peut-être  , de  tous  les  écrits  qui  ont 
paru  jufqu  a ce  jour^  le  plus  clair, 
le  plus  précis  ? le  plus  fîmple  5 & en 
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même  temps  le  plus  conforme  au  droit 
naturel,  civil , politique  , publique 
& particulier.  La  levure  ne  peut  donc 
en  être  trop  recommandée  à chacun 
de  MM.  les  députés. 

Quelques  efprits  mal-mtentionnés  | 
s’étant  acharnés  à perfuader  que  le  ; 
parlement , voyant  cet  écrit  de  mau-  |! 
vais  œil , s’étoit  propofé  de  l’interdire 
avec  flétriflure.  Le  contraire  a été 
prouvé,  par  le  fait.  Cette  illuflre 
compagnie  a comblé  d’éloges  , & 
l’auteur  & l’ouvrage.  Elle  n’a  vu  dans 
la  pétition  que  l’effort  d’un  zèle  & 
d’un  patriotifme  éclairés.  Seulement 
elle  a cru  devoir  condamner  la  ma- 
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mère  dont  on  s’y  étoit  pris  pour  la 
revêtir  d’un  plus  grand  nombre  de 
figiiatures  , & cette  manière  étoit 
véritablement  dangereufe  , même 
criminelle.  Les  allocutions  & aftrou- 
pemens  arbitraires  font  défendus  par 
* aos  lois.Ileftindifpenfable  de  prévenir. 
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les  troubles  de  ta 
populace,  qui  rarement  obéit  à d’au- 
tres itnpiilfiohs  qu’à  celles  delà  paffion 
incapable  de  réfléchir.  Peut  - on 
croire  , d’ailleurs , qu’il  fût  au  fond 
raifonnable  d’admettre , indiftinâe- 
ment,  le  premier  qui  fe  préfènteroit 
a la  lignature  de  cet  aéhe  important  ? 
que  vou!oit-on  en  cherchant  à multi- 
plier  les  fignatures  ? fans  doute  , 
rendre  en  quelque  façon  la  pétition 
nationale , & y exprimer  le  vœu  de 
la  nation  confidérée  dans  le  plus 
grand  nombre  des  fignatures.  Mais 
étoit  - ce  là  le  Vrai  moyen  de  con- 
noître  le  vœu  de  la  nation,  & de 
s’en  affiner  ; mais  ne  pouvoit-on  pas 
abufer  de  ce  moyen  en  multipliant 
des  fignatures  inconnues  ou  même 
connues,  fans  la  participation  d’au- 
cune des  perfonnes  dénommées?  mais, 
dans  un  état  bien  policé  , doit  - on 
avoir  la  liberté  de  donner  ainfi  le» 
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les  égàremens  & 
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roc  fin  , fans  million  , fans  autôriftt* 
tion,  Se  fans  autre  nécefïîté  que  celle 
de  fatisfaire  fon  caprice  ou  fa 

paffion  ? 

Toute  pétition  & proteftation  pa- 
triotique , relative  à l’intérêt  & à 
Tordre  général  de  l’état,  eft  jufte.  Elle 
eft  de  droit  naturel  & civil  ; mais  rien 
n’empêche  qu’elle  ne  foit  fubordon- 
née  a certaines  formes  ; tout , au  con- 
traire , prefcrit  la  néceffité  de  ces 
formes  ; & l’intérêt  public,  & l’intérêt 
particulier.  De  ces  formes  effentieiles 
naiffent  la  maturité  des  délibérations, 
la  liberté  des  fignatures,  & par  con- 
féquent  Talfurance  de  la  volonté  pu- 
blique Se  particulière  ; par  elle  font 
écartées  la  violence,  la  confufion  , 
l’intrigue  , la  cabale  , obftacies  au 
bien,  toujours  infurmontables. 

Il  n’appartient  de  faire  Se  publier 
aucune  pétition  ou  proteftation  pa- 
triotique qu  à chaque  ordre  , à chaque 


compagnie , à chaque  corps , à chaque* 
communauté  d’un  état.  Dans  une 
monarchie  bien  ordonnée,  quelque 
fagelfe  qu’il  montre  , un  citoyen 
ne  peut  rien  que  dépendamment  de 
la  loi  générale  , & Ion  opinion  ne 
peut  être  comptée  pour  quelque 
chofe  , fur  quelque  matière  que  ce 
foit  d’intérêt  publique  , qif  autant 
qifaprès  avoir  pâlie  par  l’étamine  de  la 
difcuffi-on-  commune , elle  fe  trouve 
réunie  à celle  de  pltifieurs  autres  qui, 
de  concert  & d’un  mutuel  accord  , 
forment  un  aiïentiment  légal 
Mais  ici  le  préfente  une  queftion 
majeure.  Chaque  ordre  , chaque  com- 
pagnie , chaque  corps  , chaque  com- 
munauté d’un  état  monarchique  ont- 
ils  le  droit  de  s’affembler  quand  ils 
le  trouvent  nécefFaire  ? le  prince  , 
comme  monarque  , a-t-il  véritable- 
ment le  droit  d’empêcher  ces  allèm- 
. biéea?  6e , quandilles  a-permifes,  a-t-iC 
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également  le  droit  de  les  dîffhudre  U 

cD 

fon  gré  ? îe  fait  eft  qu’il  exerce  ce  droit 
en  France.  Le  fait  eft  que  le  roi  d’An- 
gleterre , de  ce  royaume  monarchico- 
républicain  dont  on  fe  plaît  tant  à 
vanter  le  gouvernement , convoque 
& diffout  quand  il  lui  plaît  le  parle- 
ment. 

Dans  ce  droit  e comme  dans  ïe 
contraire , je  vois  de  graves  inconvé- 
Biens.  Le  monarque  peut  abufer  du- 
ce droit  pour  exercer  un  defpotifme  > 
d’autant  plus  rigoureux  , qu’il  fer  oit 
moins  ftijet  à être  contredit.  Les. 
ordres,  compagnies  & communautés 
de  fétat  , une  fois  libres  de  s’aliéna- 
bl  er  quand  ils  le  jugeraient  utile  7 
pourroient  infenfiblement  détruire  la 
monarchie,  en  y introduifant  l’efprit 
républicain.  Mais  y a-t-il  plus  de  mai 
li  craindre  de  la  part  d’un  monarque  , 
abufant  de  ce  droit,  que  de  la  part 
des  ordres  ^ compagnies , corps  & _ 


! 
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Communautés  libres  de  s’affembler  en 


tout  temps  ? en  fuppofant  , d’un 
côté,  le  danger  du  defpotifme , & de 
î’autre,  le  danger  de  l’efprit  républi- 
cain , lequel  eft  le  moindre  mal  ? 
cette  difcuffion  me  jetteroit  trop  loin, 
mon  deflèin  fe  borne  à préfenter  aux 
députés  de  la  nation  des  objets  im~ 
portans  de  délibération.  Leur  fageiîe 
me  difpenfe  d’un  examen  qu’ils  feront 


mieux  que  moi. 


CHAPITRE  I I. 
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De  V arijlocratie  des  grands  (Pépie, 

liOPcSQUE  îa  fouveraine  puiffailce 
eft  entre  les  mains  d’une  partie  du 
peuple  , cela  s’appelle  un  arijlocratie  7 
Se  cette  partie  du  peuple  eft  compofée 
de  ceux  que  l’on  avoit  cru  ou  qui  fe 
croient  les  meilleurs . Delà  eft  venu 
le  terme  arijlocratie  7 formé  des  mots 
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'grecs , àpurcç  ^ optimus  , meilleur  * Sc 
x*n*>  ? import , je  commande.  Le  goü- 
vernement  monarchique  réfide  dans 
un  feui , à la  vérité  ; mais  il  arrive 
quelquefois  que  les  grands , c’eft-à- 
dire,  cette  partie  du  peuple  que  le  roi  a 
daigné  élever  au-deffus  des  autres  par 
des  honneurs  & des  revenus , ofent  fe 
croire  même  meilleurs  que  le  monar- 
que, & alors  ils  cherchent  à exercer 
fon  autorité  fur  le  refte  du  peuple, 
& à fecouer  fon  joug  autant  qu’ils 
le  peuvent , pour  ce  qui  les  regarde 
perfonneîlement.  Devant  le  prince, 
ils  fléchilîent  le  genouil  8c  ne  pa- 
roiffent  rien  * loin  de  lui , ils  lèvent 
une  tête  orgueilleufe  & paroilfent 
tout.  Ils  écrafent  le  petit , ou  plutôt 
celui  qüi  n’a  ni  la  hardiefle  ni  les 
moyens  de  paroître  grand  comme 
eux.  Au  lieu  d’un  fouverain  , le 
peuple  en  a mille , & ce  millier  eft 
un  nombre  formidable  de  tyrans  qui  A 
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après  avoir  trompé  le  véritable  fou- 
verain, abufent  impitoyablement  de 
la  fouveraineté  contre  tout  ce  qui 
ofe  leur  réfifter.  Le  malheur  eft  que 
rien  ne  puifie  parvenir  au  monarque 
que  parle  canal  de  ces  ufurpateurs  de 
fa  fouveraineté  ; le  plus  grand  mal- 
heur eft  qu’ils  ne  communiquent  au 
fouverain  que  ce  qui  ne  peut  compro- 
mettre leur  ufurpation  ; le  comble  du 
malheur  eft  qu’ils  dénaturent  toutes 
les  chofes  dont  la  connoilfance  impor- 
terait autant  au  fouverain  qu,’à  fon 
peuple  , & qu’ils  forment  une  barrière 
prefqtdinfurmontable  autour  du  trône, 
La  vérité  eft  l’enneîTiie  des  grands 7 
parce  que  leur  grandeur  n’eft  fondée 
que  fur  l’irnpofture  & la  fourberie. 

La  principale  réforme  de  notre 
constitution  , heureufement  monar- 
chique par  le  droit,  eft  donc  de  pub 
vérifer  cette  ariftocratie  téméraire  & 
funefte  des  grands*  Illuftres  repré- 
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fentans  de  îa  nation  françoife  , ne 
voyez  dans  les  grands  que  fes  plus 
cruels  ennemis*  Richelieu  leur  a 
déjà  porté  des  coups  fun elles  ; mais 
fon  ouvrage  eft  demeuré  imparfait. 
Achevez-le  courageufement.  Ce  que  le 
miniftre  ambitieux  ne  fit  que  par  in- 
térêt ou  par  vanité  , faites-le  géné- 
rçufement  pour  le  feul  plaifir  , bien 
par  amour  pour  la  loi  , pour  votre- 
toi  Se  votre  patrie. 


CHAPITRE  III. 

: : ' 7 V 

De  la  vénalité  des  charges  de  ma - 

‘ gifirature  & autres . 

' ' - ; - 

Une  autre  efpèce  d’ariftôcratie  eft 
celle  des  grands  de  robe,  & Ceft 
celle  de  la  haute  magift rature»  Elle 
eft  encore  plus  terrible  que  la  pre- 
mière, parce  que  d’elle  dépend  Pad- 
niiniftration  redoutable  de  îa*  juirice. 


(Il) 

JDa  caufe  de  cette  ariftocratle  confifte 
dans  la  vénalité  des  charges  : celui 
qui  pofsède  une  charge  inamovible 
eft  d’autant  plus  fier  & defpote  dans 
fon  exercice , qu’il  craint  moins  d’être 
jamais  jugé  par  ceux  même  qu’il  a 
* jugés  le  plus  injuftement, 

La  vénalité  des  charges  eft , dit 
un  auteur  , fans  contredit  , la  plus 
humiliante  chofe  pour  la  nation , & 
la  plus  préjudiciable  au  bien  public 
qu’on  ait  pu  imaginer.  Elle  eft  hu- 
miliante en  ce  qu’elle  prouve  évi- 
dernment*qu’on  n’eftime  pas  aflez  le 
vrai  mérite  pour  lui  accorder  gratui- 
tement les  diftinélions  dont  il  eft 
digne,  ou  qu’on  le  regarde  comme  fi 
rare , qu’on  eft  forcé  de  difpenfer  à 
l’opulence  le  prix  de  la  vertu.  Elle  eft 
préjudiciable  en  ce  qu’elle  anéantit 
l’émulation  parmi  les  concitoyens, 
qui , par  les  plus  nobles  & les  plus 
généreux  efforts  3 travailleraient  à 
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mériter  une  prééminence  qui  feroft 
toujours  le  fruit  des  fervices  rendus 
à la  patrie.  Elle  eft  encore  préjudi- 
ciable en  ce  qu’il  arrive  prefque  tou- 
jours que  ceux  qui  font  redevables  de 
leurs  dignités,  à leur  bourfe , font 
auffi  déplacés  dans  l’exercice  de  leurs  * 
fondions  , qu’ils  étoient  peu  faits 
pour  y prétendre. 

C’eft,  dira- 1- on,  une  néceffitê. 
L’état  eft  obéré , & c’eft  une  des 
marques  les  plus  efficaces  de  remplir 
les  coffres  du  roi.  Je  réponds  qu’il 
faut  bien  fe  garder  d’appofter  à cer- 
tains maux  des  remèdes  plus  dange- 
reux que  le  mal  lui-même.  L’état  eft 
pauvre  : il  eft  des  expédiens  très-pro- 
pres à exciter  l’induftrîe  des  peuples , 
dont  le  fouverain  peut  aifément  tirer 
parti.  Celui  de  vendre  les  charges  n’en- 
richit  point  le  .prince  & appauvrit  fes 
fujets.  Il  n’enrichit  point  le  prince,  en 
ce  qu’on  ne  doit  regarder  fes  tréfors 
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Comme  réellement  augmentés,  que 
quand  le  commerce  de  fon  peuple 
attire  les  efpèces  étrangères  dans  fon 
royaume;  il  appauvrit  fes  fujets,  en 
ce  qu’on  les  vexe  impitoyablement 
dans  Fadminiftration  de  toutes  les 
affaires,  & la  raifon  en  eft  toute  na« 
tutelle.  Tel  qui  acheté  une  charge 
deux  ou  trois  cents  mille  francs  , 
plus  ou  moins,  ne  peut  ni  ne  veut 
l’exercer  de  la  manière  qu’il  le  feroit 
s’il  l’avoit  eu  gratis.  Delà  cette  foule 
d’abus  qui  rendent  prefque  toujours 
l’innocence  & la  juftice  viâimes  de 
l’avarice  & de  la  cupidité.  Abus  énor- 
mes , dont  la  raifon,  l’humanité  & 
la  religion  réclament  hautement  la 

O 

deltruction  la  plus  prompte , & que 
la  nation  attend  avec  une  impatience 
proportionnée  aux  maux  qu’ils  cail- 
lent tous  les  jours. 
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CHAPITRE  I V. 

De  la  longueur  dis  procédures,. 

Nos  procédures  font  d’autant  plus 
longues, qu’il  importe  plus  à la  cupidité 
des  officiers  de  juftice,  principalement 
des  fubalternes,  d e les  aîonger  afin  d’en 
multiplier  les  frais.  Cet  abus  eft  l’un 
des  effets  de  la  vénalité  des  charges. 

La  meilleure, loi,  le  plus  excellent 
ufage , le  plus  utile  que  j’ai  jamais  vu  t 
dit  Voltaire,  c’eft  en  Hollande  quand 
deux  hommes  veulent  plaider  l’un 
contre  l’autre  , ils  font  obligés 
d’aller  d’abord  au  tribunal  des 
juges  conciliateurs  , appellés  faï- 
jfeurs  de  paix.  Si  les  parties  arrivent 
avec  un  avocat  & un  procureur , on 
fait  d’abord  retirer  ces  derniers  comme 
on  ôte  le  bois  d’un  feu  qu’on  veut 
éteindre.  Les  faifeurs  de  paix  difenç 
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âux  parties  : vous  êtes  de  grands  fous 
de  vouloir  manger  votre  argent  à 
vous  rendre  mutuellement  malheu- 
reux ; nous  allons  vous  accommoder 
fans  qu’il  vous  en  coûte  rien.  Si  la 
rage  de  la  chicane  eft  trop  forte 
dans  ces  plaideurs , on  les  remet  à 
un  autre  jour,  afin  que  le  temps  adou- 
cifle  les  fymptômes.  de.  leur  maladie. 
Enfuite  les  juges  les  envoient  cher- 
cher une  fécondé , une  troifième  fois. 
Si  leur  folie  eft  incurable  f on  leur 
permet  de  plaider , comme  on  aban- 
donne au  fer  des  chirurgiens  des 
membres  gangrenés  ; alors  la  juftice 
fait  fa  main.  Mais  quelle  main  ! 
mais  an  moins  le  fer  des  chirurgiens 
en  coupant  des  membres  gangrenés  y 
rend  la  vie  au  refte  du  corps  &f  abrège 
la  maladie  ? tandis  que  la  longueur 
des  procédures  mine  tout  à la  fois  le 
père  & les  enfans  d’une  même  famille* 
A quoi  tient  encore  la  longueur  deno -& 
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procédures  ? ce  n’eft  pas  feulement  à î& 
vénalité  des  charges,  mais  à la  foule  des 
mercénaires  employés  à l’inftruâion 
des  procès  , à la  multiplicité  des 
droits  de  contrôle  , d’infmuation  , 
&c.  &c.,  dont  les  moindres  aftes 
judiciaires  font  grevés  , aux  vaca- 
tions , aux  honoraires,  aux  épices, 
& cet  article  feroit  trop  long  à dé- 
tailler, & il  eft  trop  commun  ; affez 
de  voix  éloquentes  & patriotes  fe 
font  déjà  élevées  contre  la  longueur  de 
nos  procédures.  Efpérons  que  cette 
réforme  n’échappera  point  aux  dignes 
citoyens  dans  lefquels  & le  monarque 
& la  nation  ont  placé  leur  confiance. 

CHAPITRE  V. 

De  la  parejjc  des  rapporteurs, 

JLe  devoir  d’un  juge  eft  de  rendre  la 
juftice  fans  qu'on  Fen  prie,  j’ajoute 

le 
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îe  plus  promptement  qu’il  |pi 
poffible.  Il  eft  bien  grand  de  décider 
des  fortunes  des  particuliers  fur  fon 
tribunal.  Il  eft  bien  petit  de  vouloir 
avoir  des  malheureux  dans  fon  anti- 
chambre. Je  ne  vais  point  à l’au- 
diance  de  mon  curé  le  prier  de 
chanter  fa  grand’melfe  , pourquoi 
faut-il  que  j’aille  fupplier  mon  juge 
de  remplir  les  fondions  de  fa  charge  > 
on  croirait  avoir  tout  fait  lorfqu’on 
a vaincu  la pareftè  du  rapporteur  . il 
faut  encore  attaquer  celle  du  juge  , 
& fouvent  l’un  & l’autre  font  intrai- 
tables. Je  ne  dirai  rien  de  plus.  Pour- 
quoi n’exifte-t-ii  point  un  tableau  de 
chaque  caufe  portée  aux  tribunaux  > 
pourquoi  chacune  n’eft-elle  pas  ap- 
pelée & jugée  fuivant  l’ordre  de  fon 
ancienneté  ? pourquoi  ce  tableau  , fi 
l’on  venoit  à bout  de  l’établir , ne 
feroit-il  point  affiché  , publié  ; afin 
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que  le  public  pût  connoître  par  lux-J 
même  les  caufes  jugées  & celles  à 
juger,  félon  l’ordre  de  ce  tableau? 
Ceci  eft  plus  important  qu’on  ne  le 
croit  peut  être.  On  frémit  de  penfer 
que  des  générations  entières  s’épuifent 
à pourfuivre  des  procès  de  famille  , 
fans  parvenir  à la  fin  5 & comment 
juger  des  caufes  dont  l’inftru&ion 
traîne  depuis  fi  long-temps , dont  le 
fil  a été  fi  fouvent  interrompu  , & 
dont  les  doffiers  répugnent  à feuil- 
leter, & par  leur  énormité  & par 
l’obfcurité  des  écritures  & des  détails? 

r-  ' , - 1 
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CHAPITRE  VI. 

De  V Ignorance  des  juges. 

Réformez  les  écoles  de  droit , em- 
pêchez que,  dorénavant,  on  acheté  des 
difpenfes  d’étude;  n’accordez  point 
de  degrés  à celui  qui  n’aura  d’autre 
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mérite  que  celui  de  pouvoir  les  payer. 
N’ayez  de  confidération  que  pour 
riiommè  inftruit  , & ne  l’admettez  à 
la  ïpn&ion  redoutable  de  juge , qu’a* 
près  l’avoir  éprouvé  par  le  plus  fé- 
rieux  examen.  Vingt-cinq  ans  d’âge 
ont  fuffi  jufqu’à  préfent.  Ajoutez- y 
vingt»  cinq  années  d’une  étude  conf» 
tante  , affidue,  d’un  travail  importun.» 
opiniâtre^  & d’épreuves  rigoureufes^ 
impartiales.  O nation  françoifè,  vous 
jouiflez  parmi  les  étrangers  d’une 
réputation  de  lumières  ^ qui  vous  a 
mérité  la  fupériorité  fur  tous  les  peu- 
-pies  du  monde.  Ces  hommes  qui , 
par  état  ^ doivent  être  vos  oracles 
dans  tout  ce  qui  intéreffe  l’ordre 
de  la  fociété  } feroient-ils  les  moins 
inftruits  ? quelle  honte  ! quel  cala- 
mité plus  effrayante  ! 


B a 


x, 


I 


( 10  ) 

CHAPITRE  VI  î. 

De  ta,  rapacité  des  fecrétaires. 

Je  crois  à l’honnêteté  des  juges; 
elle  me  feroit  prefqu’excufer  leur 
ignorance  ^ s’ils  étoient  tous  allez 
heureux  pour  ne  rencontrer  que  des 
fecrétaires  aufll  honnêtes  qu’eux.  Mais 
ces  derniers  ne  font  pour  la  plupart , 
que  des  âmes  viles  & mercénaires  y 
occupées  à profiter  du  malheur  des 
plaideurs  > & à vendre  le  plus  chère- 
ment poiïible  la  juftice  , ou  plutôt 
la  décifion  de  leur  maître.  Mille 
raifons  font  d’abord  fufpeâer  la  ca- 
pacité des  fecrétaires  ; mille  autres 
empêchent  de  croire  à leur  probité; 
& l’on  ne  tremble  pas  en  leur  con- 
fiant des  pièces  eiïentieles  fans  recé- 
pijfé,  & r on  ne  tremble  pas  que  ? 
dans  l’extrait  de  la  procédure , ils 
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n’oublient  exprès  ou  par  mégarde  de 
parler  d’une  pièce  importante,  & 
l’on  ne  tremble  pas  !...  de  quoi  ne 
feroit-il  pas  prudent  de  trembler  en 
fe  confiant  à de  pareils  être  V ce  cha- 
pitre eft  enchaîné  dans  les  deux  pré- 
cédais. Détruifez  lapareffe  ou  plutôt 
mettez  le  rapporteur  & le  juge  dans 
1 obligation  de  juger  le  plus  promp- 
tement poffible  y garantifTez-les  fur- 
tout  de  fignorance.  Exigez,  vous  , 
monarque , qui  aimez  votre  peuple , 
qui  avez  à cœur  fon  bonheur  9 exigez 
que  l’on  rende  un  compte  public  de 
toutes  les  caufes  jugées , des  moyens 
refpeâifs  employés  par  les  parties 
dans  leurs  dérenfes , & généralement 
de  tout  ce  qui  peut  fervir  à faire  con- 
noître  la  caufe  dans  tous  fes  détails 
intéreffans  9 & attachez  une  certaine 
honte  aux  magiftrats  qui  l’auront  mal 
jugée.  Faites  mieux  encore , laiffez 
le  public  fe  plaindre  hautement  ? & 
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les  couvrir  du  mépris  qu’ils  méritent, 
& bientôt  aucun  magiftrat  ne  négli- 
gera la  moindre  affaire;  aucun  n’aura 
de  confiance  qu’en  foi  - même  , & 
bientôt  ces  âmes  viles  & mercenaires, 
qu’on  appelle  fecrétaires  , ne  feront 
plus  que  les  inftrûmens  de  la  fcience, 
de  l’autorité,  de  l’exaéhtude  & de  la 
probité  intaâe  des  magiftrats. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  cherté  des  épices . 

XiE  mot  d 'épices  vient  du  latin 
fpecies  ; ce  terme  fut  d'abord  em- 
ployé par  les  jurifconlultejs  pour  ex- 
primer ce  que  , dans  l’ufage  ordi- 
naire , on  appelloit  f ruges  , fruits  , 
biens  de  la  terre.  Dans  la  luire  on 
le  reftreignit  aux  aromates  , & on 
leur  donna  le  nom  d’épices  & éi  épi- 
ceries. On  l’étendit  après  à toutes 
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fortes  de  confitures,  parce  qu’avant  îa 
découverte  des  Indes  on  confifcit  les 
fruits  , & on  faifoit  les  dragées  avec 
des  épiceries  & non  pas  avec  du 
fucre , fort  rare  en  ce  temps-là.  On 
avoir  coutume  de  faire,  aux  juges, 
des  préfens  de  ces  fortes  de  fruits , 
& de -là  leur  vint  le  nom  à' épices. 
La  libéralité  volontaire  des  dragées 
& confitures  fut  tournée  en  néceflité 
& changée  en  argent,  comme  nous 
allons  le  dire. 

L’origine  des  épices  , même  en 
argent , remonte  jufqu’aux  Grecs. 

Homère,  Iliade  VI , dans  fa  des- 
cription du  jugement,  figuré  fur  le 
bouclier  d’Achille,  rapporte  qu’il  y 
avoit  deux  talens  d’or  pofés  au  milieu 
des  juges , pour  donner  à celui  qui 
opineroit  le  mieux.  Ces  deux  talens 
étoient,  il  eft  vrai , alors  de  peu  de 
valeur;  car  Budée,  en  fon  IVe  livre 
de  Ajje , en  parlant  de  talento  Ho- 
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mtrito , prouve  par  un  autre  pafTage 

du  XXIVe  de  riliade  que  ces  deux 

talents  d’or  étoient  eftimés  moins 

qu’un  chauderon  d’airain. 

Plutarque , en  la  vie  de  Périclès  , 
fait  mention  d’un  ufage  qui  a encore 
plus  de  rapport  avec  les  épices  ; il 
dit  que  ce  philofophe  fut  le  premier 
qui  attribua  aux  juges  d’Athènes  des 
falaires  , appelles  prytanées  ? parce 
qu’ils  fe  prenoient  fur  les  deniers 
que  les  plaideurs  confignoient  à l’en- 
trée du  procès  dans  la  prytanéc  > lieu 
public  deftiné  à rendre  la  juftice. 
Cette  confignation  étoit  du  dixième  ; 
mais  tout  n’étoit  pas  pour  les  juges  : 
on  prenoit  auffi  fur  ces  deniers  le 
falaire  des  fergens  ; celui  du  juge 
étoit  appellé  tgJW  'luov. 

A Rome  tous  les  magiftrats  & 
autres  officiers  avoient  des  gages  fur 
le  fife,  & faifoient  ferment  de  ne 
rien  exiger  des  particuliers.  Il  étoit 
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cependant  permis  aux  gouverneurs 
de  recevoir  de  petits  préfens  , ap- 
pelas xcnia  , mais  cela  étoit  limité 
à des  choies  propres  à manger  ou 
boire  dans  trois  jours.  Dans  la  fuite, 
.Conftantin  abolit  cet  ufage  , & dé- 
fendit à tous  minières  de  juftice 
d exiger , ni  même  de  recevoir  au- 
cuns préfens , quelque  légers  qu’ils 
fulfent  ; mais  Tribonien  , qui  étoit 
lui-méme  dans  l’ufage  d’en  recevoir  ? 
ne  voulut  pas  inférer  cette  loi  dans 
le  code  de  Juftinien. 

L’empereur  lui-méme  fe  relâcha 
de  cette  le  vérité  par  rapport  aux 
juges  d’un  ordre  inférieur  ; il  permit, 
par  fi  novelle  XV,  chap.  VI,  aux 
défenfeurs  des  cités  de  prendre  , au 
lieu  de  gages , quatre  écus  pour  cha- 
que fentence  définitive  ; & en  la  no- 
velle  LXXXIÏ,  chap.  XIX.  Il  alligne 
aux  juges  pédanées  quatre  écus  pour 
chaque  procès  ? à prendre  fur  les 
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parties,  outre  deux  marcs  d’ox,  gages 
qu’ils  avoient  fur  le  public. 

Ces  épices  étoient  appellées  fpor- 
tulœ  , de  même  que  le  falaire  des 
appointeurs  & autres  miniftres  infé- 
rieurs de  la  juridiction  , & qui  ve- 
noit  de  /porta  , petite  corbeille  où 
l’on  recueilloit  les  préfens  que  les 
grands  avoient  coutume  de  diftribuer 
à ceux  quLleur  faifoient  la  cour. 

Par  les  dernières  conftitutions 
grecques  , la  taxe  des  épices  fe  fai- 
foit  ? eu  égard  à la  fomme  dont  il 
s’agüfoit , comme  de  cent  écus  d’or, 
on  prenoit  un  demi-écu , & ainfi  des 
autres  fommes  à proportion , fuivant 
la  remarque  de  Théophile,  § tripL 
injlit.  de  action. 

On  appelloit  aulfi  les  épices  des 
juges pulveratica , comme  on  lit  dans 
Caffiodore , lib.  XII , variar.  où  il 
dit: pulveratica  ohm  judicibus prœjïa- 
bantur . Pulveraticum  étgit  le  prix  & 
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la  récompenfe  du  travail  , & avoit 
été  ainfi  appellé,  par  allufion  à cette 
pouflière  5 dont  l:es  lutteurs  avoient 
coutume  de  fe  couvrir  mutuellement 
lorfqu’ils  alloient  au  combat  , afin 
d’avoir  plus  de  prife  fur  leur  anta- 
gonifte. 

\^)iie!ques-uns  ont  cru  qu’ ancien- 
nement , en  France  > les  juges  ne 
p renoient  point  d 'épices  ; cependant , 
outre  qu’il  eft  probable  que  l’on  y 
fuivit  d’abord  le  meme  ufage  que  les 
Romains  y avoient  établi  , on  voit 
dans  les  loix  des  Vifigoths,  liv.  I, 
tit.  II  , chap.  XXV,  qui  étoient 
obfervées  dans  l’Aquitaine  , qufil 
étoit  permis  au  rapporteur  de  prendre 
un  vingtième  : vigejîmum  fohdum  pro 
labore  & judicatâ  causa  ac  légitime 
deliberatâ . Il  eft  vrai  que  le  concile 
de  Verneuil  , tenu  l’an  884,  au  fujet 
delà  diici pline eccléfiaftique,  défendit 
à tous  juges  eccléfiaftiques  ou  laïques 
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de  recevoir  des  épices , ut  nec  chrïjlus9 
71  ec  ahbas  , nec  ullus  laïcus  pro  juj^ 
titiâ  Jaciendâ  fportulas  accipiat. 

Mais  il  paroît  que  cela  ne  fut  pas 
toujours  ohfervé  ; en  effet , dès  le 
temps  de  faint  Louis , il  y avoit  cer- 
taines amendes  applicables  au  profit 
du  juge , & qui  , dans  ce  cas , tenoient 
lieu  d 'épices  ; on  vit , par  exemple  , 
dans  l’ordonnance  que  ce  prince  fit, 
en  que  celui  qui  louoit  une 

maifon  à quelque  ribaude  , étoit  tenu 
de  payer  au  bailli  du  lieu  , ou  au 
prévôt  , ou  au  juge , une  fomme 
égale  au  loyer  d’une  année. 

Ce  même  principe y en  aboliffant 
une  mauvaife  coutume  qui  avoit  été 
long-temps  obfervée  dans  quelques 
tribunaux  , par  rapport  aux  dépens 
judiciaires  & aux  peines  que  dévoient 
fupporter  ceux  qui  fuccomboient  ; 
ordonne  qu’au  commencement  du 

procès  les  parties  donneroient  des 

/ 
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gages  de  la  valeur  du  dixième  de  ce 
qui  fait  l’objet  du  procès  • que  ces 
gages  feront  rendus  aux  parties , & 
que , dans  tout  le  cours  du  procès , on 
ne  lèvera  rien  pour  les  dépens  , mais 
qu  a la  fin  du  procès , celui  qui  fuc- 
combera,  payera  à la  cour  la  dixième 
partie  de  ce  à quoi  il  fera  condamné  , 
ou  1 estimation  j que  fi  les  deux  par- 
ties fuccombent,  chacune  en  quelque 
chef,  chacune  payera  à proportion 
des  chefs  auxquels  elle  aurafuccombé; 
que  ceux  qui  ne  pourront  pas  trouver 
des  gages  donneront  caution,  &c. 

Ce  dixième  de  l’objet  du  procès  , 
que  l’on  appelloit  décima  litium  , 
fervoit  à payer  les  dépens  dans  lef- 
quels  font  compris  les  droits  des 
juges.  Il  étoit  alors  d’ufa'ge  dans  les 
tribunaux  laïcs  que  le  juge  , fous 
prétexte  de  fournir  au  falaire  de  fès 
aifcllèurs  , exigeât  des  parties  ce 
dixième  ou  quelqu’autre  portion  , 
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avec  les  dépens  de  bouche  qu’ils 
avoient  faits , ce  qui  fut  défendu  aux 
juges  d’églife  par  Innocent  III , fui- 
vant  le  chap.  X,  aux  décrétales,  de 
vitâ  & honejlate  chricorum , excepté 
lorfque  le  juge  eft  obligé  d’aller  aux 
champs  8c  hors  de  fa  maifon  ; le 
chapitre , eum  ah  omni , & le  cha- 
pitre 3 Jlatutum  , veulent  encore  que 
le  juge  foit  défrayé. 

Il  n’étoit  pas  non  plus  alors  d’u- 
fage,  en  cour  .d’églife,  d.e  condamner 
aux  dépens  ; mais  en  cour  laïque  , il  y 
avoir  trois  ou  quatre  cas  où  Ton  y 
condamnent,  comme  il  paroît  par  le 
chapitre  XCII , des  établiifemens  de 
faint  Louis  , en  1270,  8c  ce  même 
chapitre  fait  mention  que  la  juftice 
prenoit  un  droit  pour  elle. 

Les  privilèges  accordés  à la  ville 
d’ Aigues-Mortes , par  le  roi  Jean  , 
au  mois  de  février  1350  , portent 
que,  dans  cette  ville  , les  juges  ne 
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prendraient  rien  pour  les  aâes  de 
tutelle  , curatelle  y émancipation  y 
adoption  ? ni  pour  la  confeffcion  des 
teftamens  & ordonnances  qu’ils  don- 
neroient:  qu’ils  ne  pôürroient , dans 
aucune  affaire  ^ faire  fâilir  les  effets 
des  parties  pour  fureté  des  frais  , 
mais  que  , quand  l’affaire  feroit  finie  y 
celui  qui  auroit  été  condamné  paye- 
roit  deux  fous  pour  livre  de  la  valeur 
de  la  choie  , fi  c’étoit  en  meuble  ou 
de  l’argent  ; que  fi  c’étoit  un  im- 
meuble , il  payerait  le  vingtième  en 
argent  de  fa  valeur , fuivant  l’efli- 
mation  j que  fi  celui  qui  avoir  perdu 
fon  procès  , ne  pouvoit  en  même 
temps  fatisfaire  à ce  qu’il  devoir  à 
fa  partie  & aux  juges  ? la  partie  feroit 
payée  par  préférence. 

Il  y eut  depuis  quelques  ordon- 
nances oui  défendoient  aux  juges, 
même  laïcs , de  ne  rien  recevoir  des 
parties  ; notamment  celle  de  130.2,  * 
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rapportée  dans  Tandem  ftyîe  du  par- 
lement , en  ces  termes  : prœfati  cjji - 
ciarii  nojlri  nihil  ptnitus  ex  Ib^&îiL 
jiibjeclis  nojlri  s. 

Mais  l’ordonnance  de  Philippe  de 
Valois , du  il  mars  ? 344 , permit  au,x 
commiffaires  députés  du  parlement, 
pour  la  taxe  des  dépens  * ou  pour 
l’audition  des  témoins , de  prendre 
chacun  10  fous  parifis  par  jour , 
outre  les  gages  du  roi. 

D’un  autre  côté  , l’ufage  s’intro- 
duifit  que  la  partie  qui  avoir  gagné 
fon  procès  , en  venant  remercier  les 
juges,  leur  préfeiitoit  quelques  boîtes 
de  confiture  sèches  ou  de  dragées  , 
que  Ton  appelioit  alors  épices  ; ce 
qui , comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut , étoit  d’abord  purement  volon- 
taire, paffa  en  coutume , fut  regardé 
comme  un  droit  & devint  de-néçef- 
fité.  Ces  épicés  furent  enfuite  con- 
verties en  argent  ; on  en  trouve  deux 

exemples 
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exemples  fort  anciens,  avant  même 
que  les  épices  entraffent  en  taxe  <: 
l’un  eft  du  12  mars  1369;  le  fire  de 
Tournon  , par  licence  de  la  cour7 
fur  fa  requête  , donna  vingt  francs 
d’or  pour  les  épices  de  fon  procès 
jugé , laquelle  fomme  fut  partagée 
entre  les  deux  rapporteurs  : l’autre 
eil  du  4 juillet  1371  , un  confeiîler 
de  la  cour , rapporteur  d’un  procès , 
eut , après  le  jugement de  chacune 
des  parties  7 fix  francs. 

Mais  les  juges  ne  pou  voient  encore 
recevoir  des  épices , ou  préfens , des 
parties,  qu’en  vertu  d’une  permiffion 
fpéciale , & les  épices  n’étoient  pas 


encore  toujours  converties  en  argent. 
En  effet,  Charles  VI,  par  des  lettres 
du  17  mars  139$  , pour  certaines 
confidérations,  pehnit  à Guillaume 
de  Sens , Pierre  Bochet , Henri  de 
Marie  , & Imbert  de  Boify  , préli- 
dens  au  parlement  7 & à quelques 
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confeilîers  de  cette  cour,  que  chacun 
d’eux  pût,  fans  aucune,  offenfe , pren- 
dre une  certaine  quantité  de  queues 
de  vin  à eux  données  par  la  reine 
de  Jérufalem  & de  Sicile , tante  du 
roi. 

Papon  , en  fes  arrêts  y tit . des 
e'pices  9 rapporte  un  arrêt  du  7 mai 
1384  , qu’il  dit  avoir  jugé  , qu’en 
taxant  les  dépens  de  la  caulê  prin- 
cipale , on  devoir  taxer  aufli  les 
épices  de  l’arrêt. 

Cependant  Duluc  , liv.  V , de  fes 
arrêts , tit . v , art.  /,  en  rapporte 
un  poftérieur  , du  17  mars  1403  , 
par  lequel  il  fut  décidé  que  les  épices , 
qu’il  appelle  tragemata , n’entroient 
point  en  taxe , lorfqu’on  en  accordoit 
aux  rapporteurs. 

Il  rapporte  encore  un  autre  arrêt 
de  la  même  année , qui  énonce  que , 
dans  les  affaires  importantes,  & pour 
des  gens  de  qualité  , on  permettoit 
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aux  rapporteurs  de  recevoir  deux  ou 
trois  boîtes  de  dragées  ; mais  l’arrêt 
défend  aux  procureurs  de  rien  exiger 
de  leurs  parties  fous  ombres  d "épices. 

Ces  bo'êtes  de  dragées  fe  donnoient 
d’abord  avant  le  jugement  pour  en 
accélérer  l'expédition  : les  juges  re- 
gardèrent enfuite  cela  comme  un 
droit,  tellement  que,  dans  quelques 
anciens  regittres  du  parlement  on  lit 
en  marge  : non  dzlibzrctur  douze  fol- 
vamur  fpecizs  ; mais  comme  on  re- 
connut Tahus  de  cet  ufage , il  fut 
ordonné  par  un  arrêt  de  1437,  rap- 
porté par  Du  lue , liv.  IV , tit.  V , 
art.  X,  qu’on  ne  payeroit  point  les 
épices  au  rapporteur  y & qu'on  ne  lui 
diitriburoit  point  d'autre  procès  qu'il 
n’eût  expédié  celui  dont  il  étoit 
chargé.  Il  appelle  en  cet  endroit  les 
épices  dicajüca  , ce  qui  feroit  croire 
qu’elles  étoient  alors  converties  en 
argent. 

C &, 
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On  fe  plaignit  aux  états  de  Tours  > 
tenus  en  1483,  que  la  vénalité  des 
offices  induifoit  les  officiers  à exiger 
de  grandes  & excefïives  épices , ce 
qui  étoit  d’autant  plus  criant,  qu’elles 
ne  paffioient  point  encore  en  taxe  ; 
cependant  l’ufage  en  fut  continué  , 
tellement,  que,  par  un  arrêt  du  30 
novembre  1494,  il  fut  décidé  que 
les  épices  des  procès  jugés , fur  les- 
quels les  parties  avoient  tranfrgé  , 
dévoient  être  payées  par  les  parties 
& non  par  le  roi  ; & ce  ne  fut  que 
par  un  réglement  du  18  mai  1502, 
qu’il  fut  ordonné  qu’elles  entreroient 
en  taxe.  L’ordonnance  de  Rouffillon, 
art.  XXXI,  & celle  de  Moulins, 
art,  XIV,  défendirent  aux  juges  pré- 
fidiaux  8c  autres  juges  inférieurs  de 
prendre  des  épices , excepté  pour  le 
rapporteur. 

La  chambre  des  comptes  fut  au- 
tarifée  à en  prendre  par  des  lettres- 
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patentes  du  n décembre  1581,  re- 
giftrées  en  ladite  chambre  le  24  mars 
1582. 

Il  y a cependant  encore  plufieurs 
tribunaux  où  l’on  ne  prend  point 
d 'épices , tels  que  le  confeil  du  roi  , 
les  confeils  de  guerre. 

L’édit  du  mois  d’août  1669  con- 
tient un  réglement  général  pour  les 
épices  & vacations* 

Il  ordonne  que,  par  provision  & 
en  attendant  que  fa  majefté  foit  eu 
état  d’augmenter  les  gages  des  offi- 
ciers de  judicature , pour  leur  donner 
moyen  de  rendre  la  juftice  gratuite- 
ment , les  juges  , même  les  cours  , 
ne  puiflent  prendre  d’autres  épices 
que  celles  qui  auront  été  taxées  par 
celui  qui  aura  préfidé , fans  qu’aucun 
puiffe  prendre  ni  recevoir  de  plus 
grands  droits , fous  prétexte  d’ex- 
traits , de  fciendum  ou 'd’arrêts;  ce 
qui  eft  conforme  à ce  qui  avoir  déjà 
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été  ordonné  par  l’article  CXXVII  de 
l’ordonnance  de  Blois , qui  veut  que 
la  taxe  en  foit  faite  fur  les  extraits 
des  rapporteurs  qu’ils  auront  faits 
eux-mémes , & que  l’on  y ufe  de 
modération. 

Celui  qui  a préfiaé , doit  écrire  de 
fa  main  , au  bas  de  la  minute  du 
jugement,  la  taxe  des  épices , & le 
greffier  en  doit  faire  mention  fur  les 
groffies  & expéditions  qu’il  délivre. 

M.  Duperray,  en  fon  traité  des 
dîmes  , chapitre  XII , fait  mention 
d’une  déclaration  du  roi , dont  il  ne 
dit  pas  la  date  , qui  réunit,  à ce  qu’il 
dit,  aux  juges  fubalternes  les  épices 
mal  prifes  en  payant  une  taxe.  Il 
paroît  être  d’avis  que  cette  taxe  ne 
difpenfe  pas  ces  juges  de  faire  refli- 
tution  à ceux  dont  ils  ont  exigé  in- 
duement  des  épices . 

On  ne  doit  taxer  aucunes  épices 
pour  les  procès  qui  font  évoqués,  ou 
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dont  la  connoilfance  eft  interdite  aux 
juges , encore  que  le  rapporteur  en 
eût  fait  l’extrait , & qu’il  eulfent  été 
mis  fur  le  bureau  & même  vus  & 
examinés. 

• • 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  juge- 
mens  rendus  fur  requête,  & des  ju- 
o-emens  en  matière  bénéficiale  , lorf- 
qu’ après  la  communication  au  par- 
quet , toutes  les  parties  font  d’accord 
de  paffep  appointement  fur  la  main- 
tenue du  bénéfice  contentieux  , s’il 
intervient  arrêt  portant  que  les  titres 
& capacités  des  parties  feront  vues. 

Il  fut  créé,  en  1581  & 1586,  des 
offices  de  receveurs  des  ej vices  dans 


les  differens  tribunaux  du  royaume  : 


ceux  de  Beaujolois  furent  fupprimés 
en  1588,  & tous  les  autres  furent 
fupprimés  en  1626  , & remis  aux 
offices  de  greffiers  & de  maîtres-clercs 
des  grefs.  Mais , par  édit  du  mois  de 
février  1629  > on  rétablit  tous  ceux 
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qui  a voient  été  reçus  & inftaüés  & 
qui  n’avoient  point  été  rembourfés. 
Enfuite  on  en  créa  d’alternatifs  & de 
tnennaux,  qui  ont  été  fupprimés  ou 
leunis.  Il  y a eu  encore  nombre 
d’autre  créations  & fuppreffions  , 
dont  le  detail  feroit  trop  long*  \ iî 
lu  fût  d oblerver  que  , dans  quelques 
tiibunaux  , ces  officiers  font  en  titre 
d offices  , dans  d’autres  ils  font  par 
comruiffion.  ' d 

L’édit  de  1669  porte  que  les  épices 
feront  payées  par  les  mains  des  gref- 
fiers ou  autres  perfonnes  charg  ées,  par 
I ordre  des  compagnies  ^ qui  en  tien- 
dront régiftres  ,4ans  que  les  juges  ou 
leurs  clercs  paillent  les  recevoir  par  les 
mains  des  parties  ou  autres  perfonnes. 

Il  eft  défendu  aux  greffiers , fous 
peine  cl  amende  , de  refufer  la  com- 
munication du  jugement  , quoique 
les  épices  & vacations  n’aient  pas 
été  payées. 


I 


< 


(40 

Louis  XII  avoir  donné  une  ordon- 
nance qui  autorifoit  les  juges  à ufer 
de  contrainte  , contre  les  parties  , 
pour  leurs  épices  ; mais  cette  ordon- 
nance ne  fut  point  vérifiée;  on  per- 
mettoit  feulement  aux  juges  de  fe 
pourvoir  par  requête  , fuivant  les 
arrêts  rapportés  par  Guenois  : ufage 
qui  a été  aboli  y auffi  bien  que  celui 
de  faire  configner  les  épices  avant  le 
jugement  , comme  cela  s’obfervoit 
dans  quelques  parlemens  ; ce  qui  fut 
abrogé  par  une  déclaration  du  26 
février  1683 , & autres  à peu  près  du 
même  temps. 

Préfentement  les  juges.,  foit  royaux, 
ondes feigneurs , ne  peuvent  décerner 
en  leur  nom  , ni  en  celui  de  leurs 
greffiers  , aucun  exécutoire  pour  les 
épices  5 à peine  de  concuffion.  Mais 
on  peut  en  délivrer  un  exécutoire  à la 
partie  qui  les  a débourfées. 

Les  épices  ne  font  pas  faififTables. 
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Les  procureurs  - généraux  & pro- 
cureurs du  roi.,  & leurs  fubftituts 7 
font  aufli  autorifés  à prendre  des 
épices  pour  les  conclurions  qu'ils  don- 
nent dans  des  affaires  de  rapport. 
Voye?  Pafq  uier  , en  Je  s recherches  de 
la  France , liv.  II , chap.  IV.  Loyfeau, 
des  offîc . chap . VI IL  Joly  , des  ojjic. 
tit . des  épices.  Bornkr  * fur  l'édit  de 
1669.  Bouchet  7 au  mot  épices  y & 
les  arrêts  de  réglement  des  16  avril 
1691 , & 8 août  1714. 

On  voit  que  les  épices  11'étoient 
originairement  que  des  préfens  vo- 
lontaires. L’abus , la  foibleffe  de  nos 
rois  & l’aurorité  dominante  que  s'ac- 
quirent infenfiblement  les  cours  de 
judicature  7 ont  fait  dégénérer  ces 
préfens  de  la  reconnoiffance  en  droits 
de  jujlice.  Il  eft  dur  , fans  doute  5 
d'être  obligé  d'en  venir  à une  réforme 
que  la  délicateffe  des  magiftrats  au- 
roit  dû  prévenir  & faire  elle-même  7 


V J 

puifqu’elle  avoir  eu  le  malheur  de  la 
rendre  néceflaire.  Mais  il  ferait  tou- 
jours glorieux  pour  les  cours  de  fe 
repentir  d'une  faute  fi  préjudiciable 
aux  intérêts  du  citoyen , & de  l'ex- 
pier par  le  noble  défintérefTement 
qu’exige  l’état  de  magiftrat. 

Suppreffion  des  épices  f adminis- 
tration ^ même  gratuite,  de  la  jultice, 
réglement  fage  pour  la  taxe  des  pro- 
cédures inftruites  par  procureurs. 
Voilà  ce  qu'il  importe  de  faire  promp- 
tement pour  rétablir  le  calme  dans 
les  familles  , & faciliter  au  pauvre 
les  moyens  de  pourfuivre  d'injuifes 
débiteurs  , & d'éviter  les  vexations 
odieufes  d'unu créancier  fans  mifé- 
ricorde. 

Qu'il  feroit  beau  .de  voir  toutes  les 
cours  de  judicature  , à l'exemple  des 
confeils  du  roi  & du  grand  confeil , 
rendre  gratuitement  la  juftice  & la 
débarraffer  d'une  foule  d’entraves  & 
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de  chicanes  qui  , en  même  temps 
qu’elles  ruinent  les  plaideurs  ^ ou- 
vrent la  porte  à la  mauvaife  foi  & 
à toutes  les  fourberies.  Tel  eft  le 
vœu  d’un  bon  citoyen.  Tel  eft  celui 
des  députés  choifis  par  la  nation  ; 
tel  eft  , fans  doute  , l’heureux  effet 
que  produira  l’affemblée  fi  defirée 
des  états-généraux.  La  juftice  eft  une 
dette  que  le  monarque  a contractée 
envers  les  fujets.  Faut-il  donc  quhls 
forent  réduits  à payer  l’acquit  de 
cette  dette  ! 

CHAPITRÉ  IX. 


De  la  multiplicité  des  vacations . 


c 


-I— ''ES  vacations  de  juges  font  celles 
qui  font  attribuées  aux  juges  , par 
heures  , pour  vaquer  au  jugement 
des  procès  qui  fe  jugent,  de  grands 
ou  de  petits  commiffaires.  Elles  font 
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eonfignées  par  les  parties  y pourvu 
que  les  juges  procèdent  au  jugement 
de  l1  affaire  qui  eft  de  commiffaires. 

Les  autres  vacations  font  les  fa- 
laires  qu'on  donne  aux  gens  de  pra- 
tique pour  leur  travail  ou  pour  leurs 
affiftances  en  quelque  affaire,  à raifon 
du  temps  qu'ils  y ont  employé. 
Mercrcs , jalarium . 

Les  unes  & les  autres  de  ces  va- 
cations font  exorbitantes  & pref- 
qu’arbitraires.  On  fait  la  loi  aux  mal- 
heureux plaideurs  , & ce  n’eft  pas 
celle  qu'il  réclame.  Il  temps  de  mettre 
un  frein  à la  cupidité  & à la  licence 
des  gens  de  pratique , & fur-tout  des 
fubalternes  de  judicatures  ; c'eft  un 
objet  de  réforme  urgente  que  la 
nation  n’attend  point  en  vain. 
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CHAPITRE  X. 

De  tous  les  brigandages  du  palais  9 
de  toutes  les  vexations  ? jrippo- 
neries  1 rujes  & formalites  enfan- 
tées par  la  chicané . 

« 

Ce  chapitre  n’eft  point  fufceptible 
de  détails.  11  ne  préfente  que  l’idée 
défefpérante  d'un  labyrinthe  tortueux 
& incommenfurable.  Il  faut  y mourir 
oufe  dépouiller  de  tout  pour  obtenir 
la  liberté  d’enfortir.  D’intègres  com- 
mi  flaire  s ont  été  nommés  par  la  fa- 
o-efle  du  roi  ; mais  on  a malheureufe- 
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ment  appris  que  quelques-uns  ayoient 
déjà  chargé  les  communautés  de  pro- 
cureurs ? & celles  des  officiers  de 
juftice  les  plus  intérefles  à les  tromper 
& à perpétuer  les  abus , de  leur  fournir 
des  renfeigoemens , & des  plans  de 
réforme.  On  efpère  que  l’aflemblée 
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n’adoptera  ces  plans  qui  lui  feront 

propofés,  qu’après  lesavoirelle-même 

examinés, approfondis  avec  tente  l’im- 

partialité  dont  elle  eft  capable. 

CHAPITRE  XL 

Du  Jecret  des  -procedures  criminelles „ 

Quelle  eft  cette  inconféquence 
monftrueufequi , dans  notre  jurispru- 
dence > femble  avoir  placé  l'honneur 
& la  vie  du  citoyen  au  - deffbus  de 
fa  fortune  ? veut-on  le  dépouiller?  la 
loi  veut  qu’on  l’attaque  ouvertement 
8e  qu’il  fe  défende  de  même;  fi,  par 
une  fourberie  , qui  n’eft  que  trop 
commune , des  officiers  mercénaires 
& accoutumés  à fe  repaître  de  faux, 
parviennent  à lui  dérober  quelques 
parties  de  la  procédure,  comme  ligni- 
fications 8e  autres  a.éïes , dont  le  délai 
fe  trouve  fatal  , au  moins  peut -il 
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arrêter  la  trahifon  au  dernier  coup 
qu’elle  cherche  à lui  porter  ; au  moins 
péut-il  la  faire  revenir  fur  fes  pas  & 
prendre  lui-même  une  revanche  ca- 
pable de  le  fauver  ; au  moins  l’ejprit 
de  la  loi  eft  que  rien  n’échappe  à fa 
connoilîance  ; au  moins  le  légiflateur 
eft-il  plus  à plaindre  qu’à  blâmer  de 
n’avoir  prévu  jufqu’où  peuvent  aller 
la  fourberie  & la  malice  humaine  , 
ou  de  n’avoir  pu  lui  oppofer  des 
obftacîes  infurmontâbles.  Mais  veut- 
on  le  perdre  , lui  arracher  la  vie , le 
rendre  infâme , & envelopper  fi  fa- 
mille dans  une  honte  éternelle  ? la 
loi  permet  j la  loi  veut  expreflement 
qu’on  l’attaque  en  fecret , qu’on  forge 
en  fecret  l’arme  cruelle  qui  doit 
l’égorger,  qu’on  initruife  tacitement 
& à petits  bruits  l’înftruélion  qui  doit 
le  livrer  à l’exécration  publique,,  lui 
& fa  famille  entière.  On  lui  refufe 
un  confeil.  On  le  fait  mourir  mille 

fois 
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Fois  par  jour  dans  d’horriblês  caehot^ 
privé  d’air  & prefque  de  nourriture, 
avant  le  x terme  fatal.  La  plume  fâ 
refufe  à tracer  de  pareils  horreurs. 
Pourquoi  punir  l’accufé  avant  de 
l’avoir  condamné  , avant  même  qu’il 
foit  reconnu  coupable  ? pourquoi  lui 
refufer  le  confeil  qu’il  a droit  d’at* 
tendre  de  la  fociété  , dont  il  ifçft 
point  encore  féparé , «confeil  que  la 
fociété  voudroit  lui  accorder  en  dépit 
des  loix  odieufes  qui  Fempêchent  de  le 
lui  donner  ? pourquoi  les  pièces  de 
fon  procès  font-elles  fecrètes  quand  les 
fentences  font  publiques?  pourquoi, 
dans  Rome  , dont  nous  tenons  pref- 
que  toute  notre  jurifprudence  , tous 
les  procès  criminels  étoient-ils  ex-> 
pofés  au  grand  jour  , tandis  que, 
parmi  nous,  ils  fe  pourfuivent  dans 
Fobfcurité?  pourquoi  ces  condamna- 
tions, non  motivées  , exprimées  fim? 
plement  en  ces  termes  ; pour  les  cas 
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cas  ? pourquoi  en  dérober  la  connoif- 
fànce- au  public , juge  naturel  des 
juges  prévaricateurs  ou  ignorans?  ces 
cas  ne  font  peut-être  point  des  cas 
de  .condamnation  ? combien  d’inno- 
cens  ont  été , par  cette  formule  abo- 
minable victimes  d’une  trame  mal  our- 
die ? ô hommes^  dignes  dépofitaires  de 
la  confiance  des  hommes  de  votre  na? 
tion,fouffririez-vous  que  des  hommes1 
de  votre  nation  fuffent  ainfi  jugés? 
nèn^  vous  ne  le  fouffrirez  point. 
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Itiy  auroit  trop  de  témérité  kfë  flatter; 
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far-  Btecaria  Boricfano y dans  fon  traité 
des  délits  S;  des  peines -,  fur  l’article  de 
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compofent  cet  excellent  & fubîïfflt 
ouvrage.  Le  Neftor  de  notre  littéra- 
ture franc  oife  , Voltaire  , nous  en  a 
donné  un  fort  bon  commentaire  ; 
mais  après  avoir  parlé  de  la  queftion , 
il  finit  par  dire  : j’ai  honte  d’avoir 
parlé  fur  ce  fujet  , après  ce  qu’en  a 
dit  l’auteur  des  délits  & des  peines. 
Je  dois  me  borner  à fouhaiter  qu’on 
relife  fouvent  Pouvrage  de  cet  ama- 
teur de  l’humanité.  Il  réfulte  du  cha- 
pitre fur  la  queftion , qu’elle  eft  abfi> 
Jument  contraire  à toutes  les  loix 
divines  & humaines  ; que  la  jurifpru- 
dence  qui  l’autorife  eft  aufli  injufte 
que  barbare , & qu’en  un  mot  elle 
n’eft  bonne  qu’à  tromper  à la  fois*  & 
le  malheureux  auquel  on  la  fait  fubir , 
& le  juge  qui  attend  l’aveu  qu’elle  lui 
arrache,  en  confondant  fouvent  Vim- 
nocent  avec  le  coupable.  Où  eft  donc 
la  juftice,  fi,  avant  de  la  rendre  on 
permet  que  l’injuftice  la  plus  révoP 
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tante  écrafe  l’accufé  ? vénérables  dé- 
putés de  la  nation  françoi fe  , vous 
paroîtrez  devant  votre  roi  , dans 
l’augufte  affemblée  que  fa  bienveil- 
lance a convoquée.  Vous  y paroîtrez 
comme  les  Curtius  & les  Décius  , 
prêts  à foufïrir  plutôt  la  mort  que  de 
trahir  les  intérêts  de  la  loi , du  roi 
& de  la  patrie.  Mais  fi  pour  connoître 
la  vérité  des  bonnes  intentions  qui 
auront  réglé  vos  délibérations  , il 
plaifoit  à la  force  de  vous  faire  fubir 
répreuve  terrible  de  la  queftion  , ré- 
pondez-moi , combien  fe  trouveroit-il 
parmi  vous  de  Décius  & de  Curtius . 
P ardonnez-moi  cette  interrogation.  Je 
me  trompe , vous  auriez  le  courage 
de  confentir  à la  fubir,  je  le  crois  ; 
mais  qui  m’aflurera  que  des  tourmens 
<5111  auroient  troublé  l’harmonie  phy- 
fique  & morale  de  notre  être  , ne 
feroient  pas  de  vous  des  lâches  invo- 
lontaires , des  parjures,  des  perfides  ? 
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la  mort  que  fubirent  glorieufement , 
Sz  avec  tant  de  courage,  les  Curtius 
& les  Décius , approchoit  - elle  des 
horreurs  de  laqueftion,  de  ce  combat 
cruel  d’une  mort  lente  & laborieufe- 
ment  combinée , avec  les  efforts  ex- 
traordinaires d’une  vie  que  Ton  ne 
veut  conferver  que  pour  la  rendre 
plus  doulourcufe.  Hélas  \ que  devien- 
droit  l’état,  fi  fon  falut  dépendoit 
alors  de  votre  perfévérance  dans  la 
fageffe  de  vos  délibérations  ? que 
deviendroit  également  le  malheureux 
accufé,  fi  fon  innocence  dépendoit , 
dans  la  même  circonftance  , d’une 
déclaration  qui  ne  peut  être  libre , & 
par  conféquent  dépourvue  des  carac- 
tères effentiels  de  la  vérité  ? 
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CHAPITRE  XII  I, 

De  l’opprobre  de  la  fillette. 

Il  eft  d’ufageque  raccuféfoît  afïis  fur 
le  petit  fiége  de  bois , appellé  fellette  y 
en  fubiflant  fon  dernier  interrosa- 

o 

toire  , lorfque  les  conclufions  du  mi- 
niftère  publie  tendent  à peine  afflic- 
tive; cela  fe  pratique  ainfi , tant  en 
première  inftance  que  fur  l’appel  : 
au  lieu  que,  dans  les  premiers  inter- 
rogatoires, l’accufé  doit  être  feule- 
ment debout , tête  nue  , en  préfence 
du  juge  qui  l’interroge  ; quand  les 
conclufions  ne  tendent  pas  à peine 
affli&ive , l’accufé  fubit  le  dernier 
interrogatoire  debout  , derrière  le 
barreau,  & non  fur  la  fellette  : voyez 
l’ordonnance  de  i6yo  , tit . XIV  , 
a>'t.  XXI  & XXIII,  & la  déclaration 
du  13  avril  1-703.  Mais  la  fellette  eft 


déjà.  une  note  d’infamie , par  cojnfé- 
quent  une  punition , & les’  conclu* 
fions  du  miniftère  public  ne  font 
point  une  condamnation.  N’implir 
que- 1- il  pas  contradiction  qu’un 
accufé,  avant  d’être,  condamné  rfoit 
déjà  puni  comme  s’il  étoit  coupable? 
combien  ont  été  reconnus  innocens 


après  leur  dernier  interrogatoire  , 
après  avoir  été  affis  fur  l’inrame >feU 
Utu  ? pourquoi  nos  loix  criminelles, 
fur-tout,  ne  font-elles  pas  d’accord 
avec  la  ftriéle,  juftice  & avec  les 
{impies  lumières  de  la  raifoïu?  : 
r> 
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CHAPITRE  X I V. 
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JDe  Pimpunite  des  jugcs  fquy crains. 
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J_jES  juges  fouverains  ne  manquens 
pas  de  punir  les  fautes  des  juges 
inférieurs  , & même  de  décerner 
contre  eux  des  peines  perfonnelles. 
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Mats  qui  punira  les  juges  fouverains? 
îe  confeil  l’a-t-il  jamais  fait  ? & Iorf- 
que  le  parlement  cafte  les  arrêts  du 
coufeil,  quel  moyen  employer?  nous 
favons  qu’il  eft  un  terme  où  il  faut 
s arrêter , au  delà  du  quel  on  ne  peut 
remonter  à aucune  autre  reflource  ; 
la  révifion  des  procès  jugés  par  des 
cours  fouveraines  , a produit  de 
grands  bien  ; mais  combien  n’en 
coûte-t-il  pas  pour  obtenir  cette  ré- 
vifion ? & combien  de  fois  n’eft-on 
pas  aftez  heureux  pour  l’obtenir  ? il  en 
eft  de  même  de  k prife  à partie.  Mais 
envers  qui?  eft-ce  envers  les  juges 
fouverains?  nous  favons  que  ce  terme 
peut  encore  être  celui  de  l’injuftice  , 
parce  que  le  dernier , comme  le  pre- 
mier homme  du  monde  , n’eft  ni 
infaillible  ni  exempt  de  pafiîons. 
Cependant  la  prudence  humaine  in- 
dique des  précautions  capables  de 
îranquillifer  autant  qu’on  peut  l’être 
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quand  on  traite  avec  les  hommes.  Il 
eft  certain  que  toutes  les  précautions 
iront  pas  été  prifes.  La  nation  en 
appelle  à vos  lumières , lages  dé- 
putés. Cette  prudence  fera  celle  dont 
elle  attend  Ton  repos. 

CHAPITRE  XV. 

Des  voleries  de  la  baje  robe . 

La  juftice  punit  le  vol  dans  le  ci- 
toyen , & elle  le  tolère  dans  fes 

officiers.  Le  plus  léger  vol  emporte 
fouvent  la  peine  de  mort  décernée 
contre  le  citoyen  , & des  vols  énor- 
mes commis  par  des  officiers  de  balle 
robe  y des  vols  réels  , ou  ne  font 
point  punis , ou , s’ils  le  font,  ce  n’eft 
que  par  une  condamnation  en  refti- 
tution,  aux  dépens,  & quelquefois 
par  une  interdiâion,  ou  momentan- 
née  , ou  , fi  vous  voulez , perpétuelle. 


Mais  pourquoi  moins  de  rigueur 
contre  les  uns  que  contre  les  autres  ? 
le  procureur,  Thuillier,  en  un  mot, 
l’officier  de  la  bafiè  robe  qui  a volé 
fon  client,  qui  lui  a extorqué  une 
femme  de  frais  au-deffus  de  la  taxe, 
n’a-t-il  pas  commis  un  vol  domefti- 
que  ? Le  premier  de  nos  domeftiques 
eftfans  doute  l’avocat,  le  procureur, 
l’huiffier  ou  l’homme  d’affaires  quel- 
conques dans  lequel  nous  avons  placé 
notre  confiance.  Si  vous  pendez  le 
domeftique  voleur  de  fon  maître  , 
pendez  donc  auffi  les  officiers  de  la 
baffe  robe  voleurs  de  leurs  clients* 
Ce  moyen  n’eft-il  pas  le  plus  fur  de 
faire  obferver  exactement  la  taxe  des 
frais  ? j . 

Je  ferois  trop  long  fi  j’entreprenois 
même  d’effleurer  la  matière  dégoû- 
tante & odieule  des  voleries  de  la 
baffe  robe. 

' ■ • - ■ » • » 

Pour  en  être  inftruit , pour  être 
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capable  d’opérer  une  fage  réforme  f 
citoyens  de  tous  les  ordres  de  la  na- 
tion, appelles  à délibérer  fur  le  dé- 
luge d’abus  dont  la  juftice  eft  inon- 
dée y gardez-vous  de  ne  prendre  con- 
feil  que  des  gens  fubalternes  de  juf* 
tice  , trop  familiers  avec  la  juftice  ; 
hélas  ! ils  la  traitent  fouveqt  avèc 
tant  de  familiarité  , qu'ils  ofent  la 
faire  fervir  à couvrir  les  plus  révol- 
tantes friponneries.  Ils  font  trop 
intérelfés  à vous  taire  la  vérité. 


CHAPITRE  XVI. 

• ■ , . * - . _ . ..  * 

De  Pinquijîtion  de  la  prejje. 

Xi  A liberté  de  la  preffe^  dit  un  cé^ 
lèbre  auteur  , viélime  connue  de 
l’inquifition  de  la  preffe  , produit 
fans  doute  des  inconvéniens  ; mais  ils 
font  fi  frivoles  y fi  paffagers  en 
comparaifon  des  avantages  7 que  je* 
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ne  daignerai  pas  m’y  arrêter  y II 
queftion  fe  réduiroità  ces  deux  mots: 
V aut-il  mieux  quy  un  peuple  Joit  éter- 
nellement abruti  y que  dé  être  quelque- 
fois turbulent . Souverains  7 voulez- 
voub  être  médians  ? laiiïez  écrire , it 
fe  trouvera  des  hommes  pervers  qui 


vous  lerviront  félon  votre  mauvais 
génie  , & qui  vous  perfectionneront 
dans  l’art  des  Tibères.  Voulez-vous 
être  bons  ? laifTez  encore  écrire  ; il 
fe  trouvera  des  hommes  honnêtes  qui 
vous  perfectionneront  dans  l’art  des 
Trajans.  Combien  il  vous  refte  de 
chofes  à favoir  pour  être  grand  7 foit 
en  bien  ou  en  mal. 

En  quels  lieux  du  monde  les  peu- 
ples n’ont  - ils  pas  tiré  les  mêmes 
conféquences  du  filence  qu’on  leur 
impofoit  ? elt-ce  l’éloge  ou  le  blâme 
qu’on  redoute  de  celui  à qui  l’on 
ordonne  de  fe  taire  ? ces  défenfes 
Calomnient  le  gouvernement;  s’il  > eft 
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bon,  puifqu'elles  tendent  à perfuader 
qu’il  eft  mauvais»  Mais  comment 
réuffir  à les  faire  ohferver  ? peut-on 
ignorer  qu’il  eft  dans  la  nature  de 
l’homme  de  Ce  porter  aux  aftions,  du 
moment  où  l’on  y attache  de  la 
gloire  en  y attachant  du  péril  ? l’op- 
primer ou  l’empêcher  de  gémir  & de 
fe plaindre,  c’eft  une  atrocité  contre 
laquelle  il  ne  manque  jamais  de  Ce 
révolter.  Comment  connoîtrez-vous 
le  rebèîe  à vos  ordres  ? par  l’efpion- 
nage  , par  les  délations,  par  les  voies 
les  plus  Cures  de  divifer  les  citoyens  t 
&.de  fufciter  entr’eux  la  méfiance 

I 

& les  larmes.  Qui  punirez  - vous  ? 
l les  hommes  les  plus  honnêtes  & 
les  plus  généreux  , qui  ne  Ce  tai- 
! ront  jamais , lorfqu’ils  feront  perfua- 
| dés  qu’il  eft  de  leur  devoir  de  parler. 

N’en  doutez  pas  ; ils  braveront  vos 
* menaces  , ou  ils  les  éluderont.  S’ils 
prennent  le  premier  parti , oferez- 
I 
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vous  les  traîner  en  prifon?  fi  votiS 
Lofez  , croyez  - vous  qu’ils  tardent 
long-temps  à trouver  des  vengeurs? 
fi  vous  ne  Lofez  pas,  vous  tomberez 
dans  le  mépris.  S’ils  avaient  été 
libres  de  s’expliquer  avec  firanchife, 
ils  auroient  mis  de  la  dignité  & de 
la  modération  dans  leurs  remontran- 
ces. La  contrainte  & le  danger  du 
châtiment  les  transformeront  en  li- 
belles violens  , amers  & féditieux  ; 
& c’eft  votre  tyrannie  qui  les  aura 
rendus  coupables.  Souverains  , ou 
vous,  dépositaires  de  leur  autorité, 
votre  administration  eft-el le  bonne? 
livrez-là  à toute  la  févérité  de  notre 
evamen  ; elle  n’y  peut  gagner  que  du 
r.efpeâ  &.  de  la  fourmilion.  Eft-elle 
mauvaife,?  corrigez-là , qu  dérendez** 
là  par  la  force.  Puifque  vous  êtes 
d’abominables  tyrans,  ayez  du  moins 
allez  d audace  pour  l’avouer  ; fi  vous 
êtes  juites,  laiilez  dire  & dormez  en 


paix  ; fi  vous  êtes  opprefTeurs  , le 
repos  & le  fommeil  ne  font  pas  faits 
pour  vous  ; & malgré  tous  vos  efforts, 
vous  n’en  jouirez  pas.  Souvenez- 
vous  du  fort  de  celui  qui  confentoit 
à -être  haï  pourvu  qu’il  fût  craint. 

Par-tout  où  le  fouverain  ne  fouffre 
pas  qu’on  s’explique  librement  fur  les 
matières  économiques  & politiques, 
il  donne Tatteftation  la  plus  authen- 
tique de  fon  penchant  à la  tyrannie 
& du  vice  de  fes  opérations.  C’eft 
précifément  comme  s’il  difoit  au  peu- 
ple : je  fais  tout  âtiffi  bien  que  vous, 
que  ce  que  j’ai  réfolu  eft  contraire  k 
la  liberté  , à votre  tranquillité  , a 
votre  bonheur  ; mais  M me  déplaît 
que  vous  en  murmuriez.  Je  ne  fouf* 

frirai  jamais  qu’on  vous  éclaire  , 
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parce  qu’il  me  convient  que  vous 
foyez  affez  fl:upides  pour  ne  pas  dif- 
tinguer  mes  caprices , mon  orgueil, 
mes  folles  diffipations , mon  fafte  , 
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les  déprédations  de  mes  courtifané 
& de  mes  favoris  , mes  ruineux  amu- 
femens,  mes  pafïions  plus  ruineufes 
encore  , de  futilité  publique  , qui  ne 
fut , qui  n’eft  & qui  ne  fera  jamais  > 
autant  qu’il  dépendra  de  moi  & de 
mes  fuccelfeurs  , qu’un  honnête  pré- 
texte. Tout  ce  que  je  fais  eft  bien  fait, 
croyez-le , ne  le  croyez  pas  ; mais 
lai  liez-vous  conduire.  Je  veux  vous 
prouver  de  toutes  les  manières , les 
plus  infenfées  & les  plus  atroces  > 
que  je  règne  pour  moi  , & que  je 
ne  règne  ni  par  vous,  ni  pour  vous; 
& fi  quelqu’un  d’entre  vous  à la  té- 
mérité de  me  contredire  > qu’il  périfïe 
dans  l’obfcurité  d’un  cachot  , ou 
qu’un  lacet  le  prive  à jamais  de  la 
faculté  de  commettre  une  fécondé 
indifcrétion  ; car  tel  eft  mon  bon 
plailir.  En  conféquence  > voilà  l’hom- 
me de  génie  réduit  au  filence  ou 
étranglé,  & unç  nation  tenue  dans 
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la  barbarie  de  fa  religion  , de  fes 
loix  , de  fes  mœurs  & de  fon  gou- 
vernement ; dans  l’ignorance  des 
chofes  les  plus  importantes  à fes  vrais 
intérêts , à fa  puiffance , à fon  com- 
merce , à fa  fplendeur  & à fa  facilité  ; 
au  milieu  des  peuples  qui  s’éclairent 
autour  d’elles,  par  leurs  libres  efforts 
8c  le  concours  de  leurs  efprits  vers 
les  feuls  objets  vraiment  dignes  de  les 
occuper.  La  logique  de  l’adminiftra- 
tion  prohibitrice  pêche  de  tous  côtés* 
On  n’arrête  point  les  progrès  des 
lumières  ; on  ne  les  ralentit  qu’à  fon 
défavantagè.  La  défenfe  ne  fait  qu’ir- 
riter & donner  aux  âmes  un  fenti- 
! ment  de  révolte,  8c  aux  ouvrages  le 
ton  du  libelle  ; 8c  l’on  fait  trop 
d’honneur  à d’innocens  fujets  lorf- 
qu’on  a fous  fes  ordres  deux  cent 
mille  afLaffins , 8c  que  l’on  redoute 
; quelques  pages  d’écriture. 

Les  queftions  d’économie  politique 
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veulent  être  long-temps  agitées  avant 
d’être  éclaircies.  J’avancerais  , fans 
craindre  d’être  contredit  , que  la 
géométrie  tranfcendante  n’a  ni  la 

O 

profondeur  ni  la  lubtilité  de  cette 
efpèce  d’arithmétique  ; il  n’y  a rien 
de  poffible  en  mathématique,  dont 
le  génie  de  Newton  ou  de  quelques- 
uns  de  fes  fucceffieurs  n’ait  pu  fe 
promettre  de  venir  à bout.  Je  n’en 
dirais  pas  autant  d’eux  dans  les  ma- 
tières qui  nous  occupent.  On  croit, 
au  premier  coup-d’œil , n’avoir  qu’une 
difficulté  à réfoudre  ; mais  bientôt 
cette  difficulté  en  entraîne  une  autre , 
celle-ci  une  troifième  , 8c  ainfi  de 
fuite , jufqu’à  l’infini  ; & l’on  s’ap- 
perçoit  qu’il  faut , ou  renoncer  au 
travail  , ou  embraffier  k la  fois  le 
fyftême  immenfe  de  l’ordre  focial , 
fous  peine  de  n’obtenir  qu’un  réfultat 
incomplet  & défectueux.  Les  données 
& le  calcul  varient  félon  la  notion 
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du  local  , fes  productions  > Ion  nu- 
méraire , fes  relfources , fes  liaifons  , 
fes  loix  , fes  ufages , fon  goût , fon 
commerce  & fes  mœurs.  Quel  eft 
l’homme  affez  inftruit  pour  faifir  tous 
ces  élémens?  quel  eft  l’efprit  aftez 
jufte  pour  ne  les  apprécier  que  ce 
qu’ils  valent  ? toutes  les  connoif* 
fances  des  différentes  branches  de  la 
fociété  ne  font  que  les  branches  de 
l’arbre  , qui  conftitue  la  fcience  de 
l’homme  public.  Il  eft  eccléfiaftique, 
il  eft  militaire,  il  eft  magiftrat,  il  eft 
financier  , il  eft  commerçant  , il  eft 
agriculteur , & a pefé  les  avantages 
& les  obftacles  qu’il  doit  attendre  des 
pallions , des  rivalités  , des  intérêts 
particuliers.  Avec  toutes  les  lumières 
qu’on  peut  acquérir  fans  génie  , 
avec  tout  le  génie  qu’on  peut  avoir 
reçu  fans  lumières , il  ne  fait  que  des 
fautes.  Après  cela,  eft-il  étonnant  que 
tant  d’erreurs  fe  foient  accréditées 
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parmi  le  peuple  * qui  lie  répète  ja- 
mais que  ce  qu’il  a entendu  ? parmi 
les  fpéculateurs  qui  fe  laiffent  entraî- 
ner par  l’efprit  fyftématique  , qui  ne 
balancent'  pas  à conclure  une  vérité 
générale  de  quelques  fuccès  parti- 
culiers? parmi  les  hommes  d’affaires* 

- tous  plus  ou  moins  affervis  à la  rou- 
tine de  leurs  prédéceffeurs  * & plus 
ou  moins  retenus  par  les  fuites  rui- 
neufes  d une  tentative  hors  d’ufage  ? 
parmi  les  hommes  d’état  que  la  naif» 
lance  ou  la  protection  conduit  aux 
places  importantes,  où  ils  ne  portent 
qu’une  profonde  ignorance  qui  les 
abandonne  à la  difcrétion  des  fubal- 
ternes  corrompus,  qui  les  trompent 
ou  les  égarent  ? Dans  toute  fociété 
oien  ordonnée  , il  ne  doit  y avoir 
aucune  matière  fur  laquelle  on  ne 
puiffe  librement  s’exercer.  Plus  elle  eff: 
grande  6:  diiticile  , plus  il  eft  impor- 
tant qu’elle  foit  difcutée.  Or  * en  eff-il 
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de  plus  importante  & de  plus  com- 
pliquées que  celles  de  gouvernement  ? 
qu’auroit  donc  de  mieux  à faire  une 
cour  qui  aimeroit  la  vérité  , que  d’en- 
courrager  tous  les  efprits  à s’en  oc- 
cuper ? & quel  jugement  feroit  - on 
autorifé  à porter  de,  celle  qui  en 
interdirait  l'étude  , fi  ce  n’eft  ou  la 
méfiance  de  lés  opérations,  ou  la  cer- 
titude qu’elles  font  mauvaifes  ? le  vrai 
réfuméd’un  éditprohibitiffur  cegrand 
objet , feroit  : le  fouverain  défend 
qu’on  lui  démontre  que  fon  miniftre 
eft  un  imbécille  ou  un  frippon  ; car 
telle  eft  fa  volonté  , qu’il  foit  l’un  ou 
l’autre , fans  qu’on  y faffe  aucune 
attention.  * 

Un  citoyen  ifolé  , abandonné  à 
fa  force  individuelle,  ofera-t-il  jamais 
lutter  contre  la  puiflance  toujours 
redoutable  de  ceux  qui  gouvernent  ? 
ne  doit  - il  pas  être  néceilairement 
écrafé  par  leurs  intrigues  ou  par  leur 
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Violence  ? îlen  feroit  ainfi , fans  la 
liberté  indéfinie  de  la  prefle.  En  An- 
gleterre , par  cet  heureux  expédient , 
les  adtions  des  dépofitaires  de  l’auto- 
rité deviennent  publiques.  On  eft 
rapidement  inftruit  des  vexations  ou 
des  outrages  qu’ils  fe  font  permis  con- 
tre l’homme  le  plus  obfcurs.  Sa  caufe  j 
devient  celle  de  tous  j & les  oppref- 
feurs  font  punis  > ou  les  torts  feule- 
ment réparés , félon  la  nature  du 
délit  ou  la  difpofition  des  peuples. 

Les  confieils  des  rois  font  un  fane- 
tuaire  , dont  le  temps  feul  ôte  le 
voile  d'une  main  lente.  Leurs  minif- 
tres , fidèles  au  fecret,  ou  intérelfés 
à le  cacher  , ne  parlent  que  pour 
égarer  dans  les  recherches  la  curiofité 
de  celui  qui  s’étudie  à les  pénétrer. 
Quelque  fagacité  qu’il  ait  pour  décou- 
vrir l’origine  & la  liaifon  des  événe- 
mens  , il  eft  réduit  à deviner.  Lors 
même  qu’il  frappe  au  but , c’eft  fans 
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le  favoîr  ou  fans  ofer  l’affurer , & 
cette  incertitude  ne  fatisfait  guère 
plus  qu’une  ignorance  entière^  Il  faut 
donc  attendre  que  la  prudence  & 
l’intérêt  difpenfent  du  filence  > & 
laiffent  éclore  la  vérité  , que  la  mort 
lui  rende  y pour  ainfi  dire  , le  jour 
& la  voix  y en  ôtant  leur  pouvoir  à 
ceux  qui  la  tenoient  captive  ; & que 
les  mémoires  précieux  & originaux  y 
devenus  publics , dévoilent  enfin  le 
jeu  des  rellbrts  qui  ont  fait  la  def- 

tinée  des  nations. 

En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
prouver  l’injuftice  & les  dangers 
déterminans  de  l’inquifition  de  la 
prefTe:  la  première  & la  plus  refpec- 
table  cour  de  notre  France  , a bien 
fenti  cette  injuftice  & ces  dangers  ; 
elle-même , dans  les  arrêtés  patrioti- 
ques & lumineux  que  les  troubles  du 
temps  l’ont  forcée  dépendre  publics  ^ 
n’a  pas  manqué  de  réclamer  cette 
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liberté  naturelle.  Cette  réclamation 
authentique  fuffiroit feule  pour  opérer 
le  changement  déliré  & tranquilîifer 
la  confcience,  foit  des  députés  de  la 
nation  qui  le  confentiroient , foit  du 
monarque  qui  y appoferoit  le  fceau 
de  fou  autorité. 

Sans  doute  il  faut  refpeéter  les 
îoix  de  fou  pays  y la  religion  fur- 
tout,  le  gouvernement  & les  mœurs 
publiques.  Mais  pourquoi  ne  feroit- 
il  pas  permis  de  faire  connoître  les 
vices  de  ces  îoix  , les  abus  de  la 
religion  mal-entendue , la  difcipline 
rjgoiireufe  & defpotique  y confédérée 
dans  les  miniftres  fupérieurs  , les 
écarts  du  gouvernement  y le  bien  8c 
le  mal  des  mœurs  publiques  ? on  ne 
touchera  point  au  tronc  de  l’arbre  , 
mais  on  l'élaguera  , & il  n’en  vaudra 


que  mieux. 

îi  eft  de  figes  reftriâions  à 
pofer  à cette  liberté  de  la  preffe. 
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bien , vertueux  députés , la  nation  fe 
repofe  fur  vous  du  foin  d’établir  ces 
reftriéhons  j mais  n ouoliez  pas 
qu’elles  ne  doivent  jamais  porter 
atteinte  à la  liberté  que  tout  citoyen 
a de  perifer  & d’écrire  par  amour  du 
vrai , du  bien  & de  l’ordre  public 
& particulier. 

CHAPITRE  XII. 

«& 

Des  intrîgctns  & des  fripons  qui 
font  renvoyer  les  bons  minijh  es. 

T i a cour  eft  remplie  d’une  foule 
d’intrigans  & de  fripons  9 dont  1 uni- 
que occupation  eft  d’étre  continuelle- 
ment à TafRU  de  leurs  intérêts  .Egoïftes 
par  principe  & par  caraâère,  rien 
de  ce  qui  paroît  s’éloigner  de  leur 
but  ne  leur  plaît  ; rien  ne  leur  coûte 
pour  parvenir  à le  détruire.  L etat^  le 
bien  public  n’entrent  point  dans  leurs 
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calculs.  Us  obsèdent  îe  monarque  ; ils 
le  circonviennent  fans  cefie  ; ils  pro- 
fitent de  toutes  fes  foibleffes  ; ils 
mettent  en  jeu  toutes  Tes  p allions  ; 
ils  font  tout  /excepté  le  bien  , pour 
le  mettre  dans  le  cas  de  mal  faire , en 
lui  perfuadant  qu'il  fera  bien  ; ce  font 
ces  lâches , ces  traîtres  ; ce  font  ces 
perfides  y ces  faux  citoyens  qui  font 
renvoyer  les  bons  minifixes , & qui 
font  appeller  au  miniftère  les  fripons, 
les  Jgnorans,  les  déprédateurs  dont 
ils  attendent  leur  fortune  ou  la  fatis- 
fa&ion  de  leurs  defirs. 

Les  rois  ne  peuvent  toujours  éviter 
d'être  trompés.  La  flatterie  & le  mén- 
agé entourent  le  trône.  Mais  ne 
ieroitdl  pas  polîible  qu'ils  fiffent  en 
forte  de  ne  l’être  que  dans  les  affaires 
particulières  , & non  pas  dans  celles 
qui  intéreffent  l’ordre  public  > Le 
choix  des  miniftres , par  exemple  , 
eff  une  affaire  de  fociété  de  cour  f je 


voudrois  qu’il  fut  affaire  du  confeil 
d’état.  Je  voudrois  que , dans  ce  con- 
feil , ce  choix  fût  difeuté  avec  la  plus 
fcrupuleufe  attention  , ainfi  qu  un 
procès  de  la  plus  haute  importance. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  P hérédité  de  la  noblejfe. 

A prendre  le  terme  de  noble  dans 
fa  rigueur  , ce  n’éft  point  un  titre 
qui  donne  des  droits , & qui  foit  hé- 
réditaire. bfobihtas , chez  les  romains , 
fignifioït  ce  qui  eft  notable , & non 
pas  un  ordre  de  citoyens. 

Ceux  qui  difent  que  tous  les 
hommes  font  égaux  , difent  la  plus 
grande  vérité , s’ils  entendent  que 
tous  les  hommes  ont  un  droit  égal 
à la  liberté,  k la  propriété  de. leurs 
biens  , k la  protection  des  loix.  Ils 
fe  tromperoient  beaucoup  , s ils 
croyoient  que  les  hommes  doivent 
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être  égaux  par  les  emplois.,  puifqa’ils 
ne  le  font  point  par  leurs  talens. 

Il  faut  des  nobles  dans  une  Mo- 
narchie : une  Monarchie  où  il  n’y 
en  auroit  pas , feroit  toujours  une 
pure  & rohufte  tyrannie, comme  celle 
du  1 lire.  La  noblelle  tempère  la 
louverauieté  ? & détourne  un  peu 
les  yeux  du  peuple  du  lang  royal. 

One  noblelle  grande  & puillante 
augmente  la  fplendeur  d’un  prince , 
mais  elle  diminue  Ion  pouvoir  \ elle 
donne  du  cœur  au  peuple  , mais  elle 
rend  fa  condition  plus  utile.  Il  eft 
bon  pour  le  prince  & pour  la  juf- 
«-iC^  que  la  noblelle  ne  ioit  pas  trop 
puniante , & qu’elle  le  conferve  cepen- 
dant une  grandeur  capable  de  répri- 
ma i infolence  populaire  avant  qu’elle 
pume  s’attacher  à la  majefté  du  prince. 

One  noblelle  nombreufe  rend 
ordinairement  un  état  moins  puilïant  ; 
en  outre  que  c’efl  une  furcharge  de 
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dépenfe  ^ il  arrive  néceffairemerit  que 
plufieurs  nobles  deviennent  pauvres 
avec  le  temps  ; ce  qui  fait  une  efpèce 
de  difproportion  entre  les  honneurs 
& les  biens. 

Voilàdes  principes  certains, prouvés 
par  une  longue  expérience  , & par 
Fétat  ordinaire  des  choies  humaines 
& fociales.  Il  ne  faut  néanmoins  pas 
conclure  de  ces  principes , que  la 
nobleffe  puifTe  être  héréditaire  fans 
des  raifons  & fans  des  inconvéniens. 
Auroit-on  cru  établir  une  jufte  propor- 
tion entre  la  honte  du  vice  & la  gloire 
de  la  vertu  par  la  loi  qui  etend  l’infamie 
d’un  méchant  fupplicié  à fa  poftérité  , 
Se  par  celle  qui  fait  palier  aux  defcen- 
dans  la  nobleffe  ? Si  cela  étoit , cette 
proportion  feroit  peut-être  jufte  en 
elle- même  , c’eft- à- dire  confidérée 
moralement.  Mais  auroit-elle  une  baie 
également  jufte  ? je  n’en  crois  rien  ; 
il  n’eft  pas  plus  vrai  de  dire  que  les 
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fils  d’un  père  noble  ont  mérité  fa 
noblefTe , qu’il  l’eft  que  ceux  d’un 
père  fupplicié  d’une  manière  infa- 
mante , foient  dignes  de  la  même 
infamie. 

Il  a exifté  & il  exifle  encore  plufieurs 
nations  où  l’on  neconnoîtni  dignités, 
ni  prérogatives  héréditaires  ; mais 
les  familles  qui  ont  été  riches  & 
puiffantes , durent  plufieurs  généra- 
tions ; les  defcendans  des  grands 
hommes  en  tout  genre  , de  ceux 
qui  ont  rendu  de  grands  fervices  à 
la  patrie , de  ceux  enfin  à qui  l’on 
attribue  des  ariions  extraordinaires , 
obtiennent  dans  tous  les  pays  une 
confidération  héréditaire  : voilà  ce 
qui  eft  dans  la  nature  ; le  refte  eft 
l’ouvrage  des  préjugés.  Les  préroga- 
tives héréditaires  éteignent  l’ému- 
lation , reftreignent  le  choix  pour  les 
places  importantes  entre  un  plus 
petit  nombre  d’hommes  , rendent 
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«Htmles  les  talens  de  ceux  qui , allez 
riches  pour  avoir-  reçu  une  bonne 
éducation,  manquent  de  l’illuftraticn 
néceflaire  pour  arriver  aux  places. 
Les  privilèges  en  argent,  comme  ceux 
de  la  noblelTe  françoife  , font  une 
des  principales  caufes  de  la  mauvaife 
adminiftration  des  finances  8c  de  la 
misère  du  peuple.  Ces  privilèges , ces 
prérogatives  obtenus  par  la  force  ou 
par  l’intrigue  , ont  trouvé  , au  bout 
d’un  certain  temps , des  hommes  qui 
en  ont  fait  l’apologie , 8c  ont  voulu  en 
prouver  futilité.  C’eft  le  fort  de 
toutes  les  mauvaifes  inftitutions  ; ceux 
qui  les  ont  faites , feroient  bien  éton- 
nés des  motifs  qu’on  leur  prête,  8c 
de  tout  l’efprit  qu’on  leur  fuppofe. 

Cette  multiplicité  de  nobles  fans 
fondions  8c  fans  vraie  noblelîè , 
cette  diftindion  avililfante  entre 
l’ennobli  inutile  qui  ne  paye  rien  k 
à l’état , 8c  le  roturier  utile  qui  paye 
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la  taille  ; ces  charges  qu’on  acquiert 
à prix  chargent , ce  qui  donne  le 
vain  nom  d’écuyer  ; tout  cela  ne  fe 
trouve  point  ailleurs  : c’efl:  un  effort 
de  démence  dans  un  gouvernement  y 
d’avilir  la  plus  grande  partie  de  la 
nation. 

L’emioblifTement  fait  d’un  homme 
qui  a bien  mérité  de  fa  patrie  , un 
homme  confidérable  & confidéré  ; 
mais  il  fait  des  fils  defcendans 
de  l’ennobli  autant  d’infoîans  impor- 
tuns à l’état  & à,  la  fociété.  L’en- 
nobli ufe  toujours  bien  de  ce  qu’il 
a reçu  , comme  une  réccmpenfe  ; mais 
la  récompenfe  du  père  devenant  une 
propriété  pour  le  fils  , eft  oubliée.  On 
en  abufe  comme  de  fa  chofe  y & cet 
abus  fe  perpétue  & s’augmente  de 
génération  en  génération  , Forfqu’il 
s’accroît  en  proportion  defancienneré 
de  nobleffe  : ce  que  je  dis  de  l’or- 
gueil 5 on  doit  le  dire  des  autres  pai- 
llons 


fions  qui  naiflent  prefqu’efientielîe- 
ment  de  l’orgueil , & que  Ton  doit 
compter  au  nombre  des  propriétés 
mal-faifantes  de  la  noblefie  hérédi- 
. taire. 

La  noblefie  héréditaire  en  général 
eft  la  perte  & la  ruine  d’un  état  : 
ledit  ion  s , troubles  , guerres  inté- 
rieures & extérieures , tout  ce  qui 
s’appelle  défordre  eft:  l’ouvrage  de 
cette  noblefie.  L’hiftoire  de  la  vie 
publique  & privée  de  ces  nobles  5 
par  hérédité  7 les  feroit  rougir  d’être 
nobles^  fi  ces  nobles  favoient  rougir. 

A la  Chine  , la  noblefie  n’eft  que 
perfonnelte,  & c’eft  la  fage  nature 
qui  confeille  & prefcrit  cette  reftric- 
tion.  C’eft  une  injuftice  d’accorder 
des  récompenfes  à qui  ne  les  a point 
méritées  perlonneilement.  Pourquoi 
exempter  des  charges  de  l’état  celui 
qui  n’a  rien  fait  pour  mériter  cette 
exemption  ? un  état  bien  policé  ne 
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doit  rien  accorder  gratuitement.  Le 
père  qui  Ta  bien  fervi  , qui  a mieux 
& plus  fait  qu’un  autre,  fera  égale 
ment  mieux  payé , & l’état  qui  aura 
reçu  de  lui  plus  de  fervices  ne  perdra 
rien  en  le  payai!  tmieux.  La  juftice 
diftributrice  eft  exactement  cbfervée 
dans  la  difpenfation  des  récompenfes 
& des  exemptions  perfonnelîes  en 
faveur  du  citoyen  diftingue  par  des 
fervices  extraordinaires.  Elle  leroit 
violée  , fi  la  même  faveur  étoit  pro- 
diguée au  fils  qui  n’auroit  pour  lui 
que  la  recommandation  de  Ion  'père. 

L’hérédité  de  la  nobîefie  eft  donc  le* 
plus  grand  de  tous  les  défordres  ; c’eft 
ce  défordre  qui  eft  la  caufe  de  la  déca- 
dence des  monarchies.  Tôt  ou  tard 
le  citoyen  réclame  fies  droits  contra* 
l’ufurpateur  des  bienfaits  qu’il  n’a 
point  mérité.  T ôt  ou  tard  la  difcorde , 
fuite  naturelle  de  ces  juftes  réclama- 
tions y allume  les  flambeaux  9 & tôt 
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ou  tard  l’œufire  de  l’orgueil  & de 
l’ufurpation  eft  détruire.  Je  fais  que 
les  républiques  font  devenues  monar- 
chies ; mais  il  eft  à craindre  que  la 
monarchie  ou  pullule  fi  abusivement 
les  nobles  héréditaires ne  devienne 
république.  En  bon  citoyen  , ie  fai/ 
des  vœux  fncères  pour  que  chacun 
des  citoyens  fupporte  lés  charges 
de  l’état  , en  .'participant  également 
à fes  avantages  : en  bon  politique  , 
j’opine  pour  le  maintien  des  diftinc- 
tions  ; mais  je  foütiens  hautement 
qu’elles  ne  doivent  être  que  perfon- 
n elles  | & pofe  àllurer  que  mon  opi- 
iîioîi  na  d’autre  fondement  que  la 
raifon  , & rintérêt "public  & ^parti- 
culier. F allé  le  ciel  que  cette  opinion 
•générale  foit  la  règle  de  nos  états- 
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CHAPITRE  XIX. 
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De  V anarchie  féodale  & des  malheurs 
de  la  féodalité. 
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’histoire  de  l’anarchie  féodale  effi 
celle  des  crimes  & des  brigandages 
commis  par  le  plus  fort  contre  le  plus 
foible.  Plus  elle  feroit  fidèle, plus  elle  fe- 
roit  effrayante, Le  fpeclacle  de  la  guer- 
re, les  champs  de  bataille  jonchés  de 
morts  & de  mourans , le  tableau  des 
peïïes  &;des  Limites  qui  ont  rayage 
Iç  monde,  celui  des  animaux  les  plus 
ferocys.  aux  prifes  avec  l’humanité 

dams /les  forêts  , rien  de  tout  cela  n’a- 

fiqil  7 

jouterait  aux  horreurs  de  la  féodalité. 
Elle  fut  l’ouvrage  de  la  barbarie  & 
de  l’orgueil,  toujours  barbare,  qui 
n’épargne  rien  pour  fonder  fa  puif- 
fance  fur  les  débris  de  la  nature  & em 
dépit  de  la  raifon. 
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Le  père  de  Charlemagne  avoir 
ufurpé  les  Gaules  fur  les  rois  Francs, 
Les  gouverneurs  , fous  la  race  de 
Charlemagne  , ufurpèrent  tout  ce 
qu’ils  purent  ; peu  à peu  les  gouver- 
nemens  devinrent  des  patrimoines  ; 
parmi  les  évêques  , les  uns  s’érigèrent 
en  princes  j & les  autres  s’attribuè- 
rent les  droits  régaliens.  Iln’y  eut  pas 
même  jufqu’à  plufieurs  moines  abbés 
qui  ne  les  imitaffent  dans  cet  accroif* 
ment  de  leur  puilfance.  Ils  étoient  de' 
petits  rois  dans  les  pays , où  quatre- 
vingts  ans  auparavant  ils  défrichoient, 
de  leurs  mains,  quelques  biens  qu’ils 
ne  dévoient  qu’à  la  charité.  Tous  les 
feigneurs , ducs , comtes,  marquis  , 
évêques,  abbés,  &c.  rendoient  hom- 
mage au  fouverain. 

On  a long-temps  cherché  l’origine 
du  gouvernement  féodal  , il  eft  a 
croire  qu’il  n’en  a point  d autre  que 
l’ancienne  coutume  de  toutes  les 
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nations,  d’impofer  un  hommage  & 
un  tribut  au  plus  foible.  Delà  cet 
ufage  de  donner  des  terres  à certaines 
conditions,  plus  ou  moins  onéreufes, 
non  pas  toujours  félon  l’étendue  & 
la  qualité  de  ces  terres , mais  aufîî 
lelon  la  dureté  du  caractère  ou  le 
caprice  des  feigneurs.  Delà  les  encla- 
ves attachés  à la  glèbe  ; delà  ces  fer- 
vitudes  auffi  pénibles  qu’odieufes. 
La  monarchie  Françoife  fe  bornoit 
à un  très-petit  nombre  de  pofTelfions, 
Louis , le  dernier  des  defcendans  de 
Charlemagne  , n’avoit  plus  pour  tout 
domaine  que  les  villes  de  Laon  & de 
Soiifons , & quelques  terres  qu’on 
lui  conteftoit,  à la  vérité  ; le  nombre 
des  grands  valfaux  étoit  confidéra- 
ble , mais  telle  étoit  leur  puiilànce 
qu’ils  auraient  pu  foudoyer  leurs  maî- 
tres, & que,  fouvent  ils  osèrent  leur 
déclarer  la  guerre^  & les  tourmentè- 
rent pendant  long  - temps.  Chaque 
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châtelin  éroit  le  capitaine  d’un  petit 
état  de  brigands  ; chaque  monaftère 
étoit  en  armes  -,  les  moiffons  étoient 
ou  brûlées  , ou  coupées  avant  le 
temps , ou  défendues  l’épée  à la  main  ; 
les  villes  prefque  réduites  en  folitude 
& les  campagnes  dépeuplées  par  d.e 

longues  famines. 

C’eft  de  ces  temps  barbares  que 
nous  tenons  l’ufage  de  rendre  hom- 
mage pour  une  maifon  & un  bourg 
au  Seigneur  d’un  autre  village.  Les 
loix  de  fiefs  ne  fubiiftent  plus  ; mais 
ces  vieilles  coutumes  de  mouvances , 
d’hommages , de  redevances  fubhl- 
tent  encore.  Dans  la  plupart  des  tri- 
bunaux on  admet  cette  maxime  : 
nulle  terre  fans  feigneur  : comme  fi 
ce  n’étoit  pas  allez  d'appartenir  à la 
patrie.  On  ne  connut  guère  alors  de 
loix  que  celles  que  les  plus  puifiàns 
firent  pour  le  fervice  des  fiefs.  ï ou  s 
les  autres  objets  de  la  juftice  diitri- 
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butiye  furent  abandonnés  au  caprice 
des  maîtres-d’hôrels , prévôts , baillis, 
nommes  par  les  pofïefTeurs  des  terres. 
Le  mot  de  fenior , feigneur , aff’eclé 
long-temps  à ces  principaux  du  fénat 
ues  villes,  ne  fut  plus  donné  qu'aux 
\ poirelFeurs  des  fiefs. 

Des-lors  il  n’y  eut  plus  d’affemblée 
nationale,  plus  de  tribunaux,  plus 
de  loix,  plus  de  gouvernement.  Dans 
cette  confuflon  meurtrière,  le  glaive 
tenoit  lieu  de  juftice  ; 8c  ceux  des 
citoyens  qui  n’etoient  .pas  encore 
ferfs  furent  obligés  de  le  devenir  pour 
racheter  la  prote&ion  d’un  chef  en 
état  de  les  défendre. 

Le  gouvernement  féodal  étoit  en 
vigueui  dans  prefque  toute  l’europej 
il  étoit  fur-tout  établi  dans  l’empire, 
en  France,  en  Angleterre,  en  Ef- 
pagne,  par  les  loix  des  fiefs  , que  , 
fi  le  feigneur  d’un  fief  difoit  à fon 
homme  lige  ; « venez-vous-en  avec 
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« moi  , car  je  veux  guerroyer  le  roi 
» monfeigneur  qui  me  dénie  juf- 
» tice  : » l'homme  lige  devoir  d’abord 
aller  trouver  le  roi  & lui  demander 
s’il  étoit  vrai  qu’il  eût  refufé  juftice 
à ce  feigneur  ; en  cas  de  refus  , 
l’homme  lige  devoir  marcher  contre 
le  roi  ? au  fervice  de  ce  feigneur  , le 
nombre  de  jours  prefcrits  ou  perdre 
fon  fief.  Un  tel  réglement  dit  un 
auteur  philofophe  ^ pouvoir  être  in- 
titulé : ordonnance  pour  faire  la 
guerre  civile . 

L’empereur  Frédéric  Barberoufe 
abolit  cette  loi  établie  par  Fufage , 
& l’ufage  l’a  confervée  malgré  lui 
dans  l’empire,  toutes  les  fois  que 
les  grands  vafTaux  ont  été  afiTez 
pu i dans  pour  faire  la  guerre  à leur 
chef.  Elle  fut  en  vigueur  en  France 
jiifqu’au  temps  de  l’extin&ion  de  la 
■maifon  de  Bourgogne.  s ' 

Dans  les  premiers  temps  de  la  race 


de  Hugues  Capet  , tous  les  petits 
vafTaux  combattoient  contre  les 
grands , & les  rois  avoient  fouvent 
les  armes  à la  main  contre  les  ba- 
rons du  duché  de  France.  On  vit 
plufieurs  évêques  porter  les  armes. 
Ce  n’eft  pas  que  les  loix  des  fiefs  les 
obligeaient  à fe  battre  , mais  elles 
les  obligeoient  au  moins  d’amener 
leurs  vafiaux  au  rendez  - vous  des 
troupes. 

Le  brmandatre  s’étoit  tellement 

O V-J 

accru  en  Allemagne  , que  les  fei- 
gneurs  comptoient  parmi  leurs  droits 
celui  d’étre  voleurs  de  grand  chemin 
dans  leur  territoire  ? & de  faire  la 
fa u fie  monnoie.  , ^ 

Les  ufages  les  plus  ridicules  & 
les  plus  barbares  étoient  alors  géné- 
ralement établis.  Les  feigneurs  avoient 
imaginé  le  droit  de  cuiJJ'age  , de 
markette  , de  prélibation  ; enfuite 
celui  de  coucher  la  première  nuit 


avec  les  nouvelles  mariées , leurs  val- 
fai  les  roturières  \ des  eveques  , des 
abbés  eurent  ce  droit  , en  qualuc 
de  hauts  barons  ; & quelques-uns  fe 
font  luit  payer  au  dernier  fiècle  , 
par  leurs  fujets  , la  renonciation  à 
ce  droit  étrange  , qui  s’étendit  en 
Ecofle , en  Lombardie,  en  Allemagne, 
& dans  les  provinces  de  France. 


11  étoit  impofuble  que  la  com- 
mune profpéràt  lous  les  chaînes  de 
bel  clavage  , & au  milieu  des  tionbies 
'Continuels  qu’enfantoit  la  plus  ci  aeiîe 
des  monarchies.  L’induftrie  ne  fe  plaît 
qu’à  fombre  de  la  paix  : elle  craint 
fur-tout  la  fervitude.  Le  génie  s éteint 
lorfqu  il  eft  fans  efpérance  , fans  ému- 
lation ; & ü n’y  a ni  efpérance  ni 
émulation  où  il  n’y  a point  de  pno- 

r*  • * _ 1 ">  L 1 ^ A 


m-iété  ; rien  ne  fait  mieux  l’éloge  de 

i ' *1 


la  liberté  , & ne  prouve  mieux  les 
droits  de  fhomme , que  rimpoffi- 


bilité  de  te  av  ai  lier 


avec 


lùccès 
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pour  enrichir  des  maîtres  barbares. 
Aucun  des  rois  de  France  n’a  foup- 
çonné  cette  importante  vérité.  Mais  la 
jaloufie  d’une  autorité  fans  ce  (Te  gê- 
nce  , fuppléa  au  défaut  de  lumières.  Ils 
travaillèrent  à donner  un  frein  à ces 
tyrans  fubalternes  ^ qui,  ruinant  leurs 
malheureux  vaffaux,  perpétuoient  les 
calamités  dç  la  monarchie. 

CHAPITRE  XX. 

De  P a ffr an  ch ijj'em  ent  & de  Vabaïjje - 
ment  des  grands . 

• ’ * j . i-  y . ' ■'  ■ . 

~ i 

Les  empereurs  commencèrent  par 
affranchir  plufieurs  villes  ; & dès  le 
treizième  fiëcle  , elles  s’unirent  pour 
leur  défenfe  commune  contre  les  fei- 
gneurs  de  châteaux  , qui  fubfiftoient 
de  brigandage. 

O o 

Louis -le- Gros  , en  France,  fuivit 
cet  exemple  dans  fes  domaines , pour 
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affaiblir  des  feigneurs  qui  lui  faiforent 
la  guerre.  Les  feigneurs  eux-mêmes 
vendirent  à leurs  petites  villes  la 
liberté,  pour  avoir  de  quoifoutenir  en 
Paleftine  l’honneur  de  la  chevalerie. 

Enfin , en  1 167,  le  pape  Alexandre, 
III  déclara  au  nom  du  concile, 
que  tous  les  chrétiens  dévoient  etre 
exempts  de  la Jhrvitudc • Cette  loi  feule 
doit  rendre  fa  mémoire  chère  à tous 
les  peuples. 

C’eft  en  vertu  de  cette  lo^que, 
long-temps  apres,  le  roi  louis-Hu-tin^ 
dans  fes  chartes  , déclara  que  tous 
les  ferfs  qui  reftoient  encore  en 
Erance  , dévoient  etre  affranchis , 
parce  que  ce/?,  dit-il,  le  royaume 
des  Francs.  II.  faifoit  à la  veiné 
payer  cette  liberté  ; mais  pouvoit- 

011  l’acheter  trop  cher  ? 

Cependant  les  hommes  ne  ren- 
trèrent que  par  degr  és  , Si  tres-dim- 
cilement  dans  leurs  droits  naturels. 
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Louis  - Hutïn  , ne  put  forcer  les 
feigneurs  vaiTaux  à faire  pour  les 
fujets  de  leurs  domaines  , ce  qu’il 
faifoit  pour  les  .liens.  Les  cultivateurs  , 
les  bourgeois  même  relièrent  encore 

O 

long-temps  hommes  de  poeJlx  hommes 
de  puiffançe  , attachés  à la  glèbe  , 
ainfi  qu’ils  le  font  encore  en  plufleurs 
provinces  d’Allemagne.  Ce  ne  fut 
guère  en  France  qu’au  temps  de 
CharlesYII^quelafervitude  fut  abolie 
dans  les  principales  villes  ; enfin , 
Louis  XVI  , a5  de  nos  jours , donné 
le  plus  bel  exemple  en  l’aboliffant 
dans  fes  domaines  5 exemple  qui  a 
été  fuivi  de  plufieurs  feigneurs.  Mais 
qu’il  refte  encore  à faire  pour  extirper 
par-tout  & entièrement  ce  fléau  def- 
truéteur  ! 8e  qu’un  auteur  a eu  raifori 
de  s’écrier  ! 


Le  monde  arec  lenteur  marche  vers  la  fagefïe. 

C’eft  àLouis  'XI  que  le  peuple  doit 


le  premier  abaiffement  des  grands. 
Aucun  roi  ne  fut  plus  abfolu  & plus 
defpote  j un  miniftre  très  - hautain  9 
mais  grand  jufques  dans  (es  travers  9 
eut  le  bon  efprit  de  faire  fuivre  à 
Louis  XIII  la  même  marche  , non 
pas  de  defpotifmev,  mais  ci  aoaifle- 
ment  des  grands.  L’autorité  des 
grands  eft  auffi  contraireau  peuple y 
qu’au  toi  lui-même. 

i ' " 

CHAPITRE  XXL 

Des  communautés  des  viues  & du 

tiers-état . 

t 

| j e S c o m m u n au  t é s d e s v i 1 \ e s av  o i eji  t 
commence  en  t rance  $ ions  d lu  II  je joe- 
le-Bel  \ en  1301  , à être  ad  miles  dans 
les  états-généraux , qui  furent  alors 
fubltitués  aux  anciens  parlemens  de 
la  nation  5 compoiée- auparavant  des 
femneurs  & des  prélats.  Jufques-là 


V 


# 
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oïl  n^avoit  compté  ces  communautés 
pour  rien.  Le  tiers-état  y forma  avis 
fous  le  nom  de  requête  ; cette  requête 
fut  préfentée  à genoux.  L’ufage  a 
toujours  fubfifté  que  les  députés  du 
tiers-état  parlafient  aux  rois  un  genou 
en  terre  , ainli  que  les  gens  du  parle- 
ment , du  parquet  & M.  le  chancelier 
même  dans  les  lits  dejuftice.il  neparoit 
pas  trop  décent  d'avilir  ainfi  les  ci- 
toyens du  tiers-état^  dans  une  circonf- 
tance  où  ils  paroiflent  & font  effec- 
tivement égaux  à tous  les  députés 
de  tous  les  ordres , relativement  à la 
difcuffion  des  intérêts  publics.  Le 
titre  de  citoyen  eft  iridivifible  alors  , 
& i’un  ne  peut  fe  flatter  de  l’être 
plus  que  l’autre.  Nous  ne  parlons 
point  de  Fufage  qui  règne  dans  les 
lits  de  juftice  , par  rapport  à cette 
foumiffion  extérieure  des  gens  du 
parlement  & 1 du  chancelier. 

CHAPITRE 


Injujlice  & inconvéniens  de  ne  comp- 
ter autrefois  que  deux  ordres  dans 
V état  y le  clergé  & la  noblejje . 

I L faut  avouer  qu'il  étoit  trifte  pour 
l'humanité  ? qu'il  n'y  eût  que  deux 
ordres  dans  l’état  , l’un  compofé  des 
feigneurs  de  fiefs  qui  11e  faifoient 
pas  la  cinq-millième  partie  de  la  na- 
tion , l'autre  du  clergé  , bien  moins 
nombreux  encore.,  & qui , par  fon 
inftitution  facrée  , eft  deftiné  à un 
miniftère  fupérieur  , étranger  aux 
affaires  temporelles.  Le  corps  de  la 
nation  avoit  donc  été  compté  pour 
rien  jufqu'au  temps  de  Fhilippe-lc - 
Bel;  c étoit  une  des  véritables  raifons 
qui  avoient  fait  languir  le  royaume 
de  France , en  étouffant  toute  induf- 
trie.  Si  en  Hollande  & en  Angle* 
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terre , le  corps  de  l’état  n’étoit  formé 
que  de  barons  féculiers  & eccléfiaf- 
tîques,ces  peuples  n’auroientpas,  dans 
la  guerre  de  1701 , tenu  la  balance  de 
l’Europe  ; & 7 lans  cela  7 jouiroient  ils 
même  aujourd’hui  de  cette  confidé- 
ration  & de  cette  importance  qui 
les  rendent  formidables  ? 

Philippc-le-Bel  fit  donc  beaucoup 
de  bien  à la  nation  7 en  appellant  le 
tiers-état  aux  alfemblées  générales 
de  la  France.  Ne  nous  attachons  point 
à démontrer  l’eftime  que  mérite  le 
tiers-état 7 fon  utilité  indifpenfable , 
& fes  fervices  de  première  néceffité. 
Que  feroit  fans  lui  la  monarchie  ? 
un  vrai  caput  mortuum  ; la  terre  lui 
doit  fa  fécondité  7 & la  vie  fa  con- 
tinuité & lès  agrémens. 


V 
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CHAPITRE  XX  III. 

Du  clergé  en  général  , conjîdérè 
comme  ordre  légal  de  V état. 

. j 

J l eft  eflentiel  de  faire  fur  les  états- 
généraux  de  France  , une  remarque 
que  nos  hiftoriens  auroient  dû  faire; 
c’eft  que  la  France  eft  le  feul  pays 
du  monde  où  le  clergé  fafle  un  ordre 
de  Fétat  ; par-tout  ailleurs  les  prêtres 
ont  du  crédit,  des  richefles  ; ils  font 
diftingués  du  peuple  par  leurs  vête- 
mens , mais  ils  ne  compofent  point 
un  ordre  légal , une  nation  dans  la 
nation;  ils  ne  font  ordre  de  Fétat 
ni  à Rome  même , ni  à Conftanti- 
nople  ; ni  le  pape  , ni  le  grand  turc, 
n’alfemblent  le  clergé  , la  noble lfe  & 
le  tiers-état.  V uléma , qui  eft  le  clergé 
des  turcs  , eft  un  corps  formidable, 
mais  non  pas  ce  que  nous  appelions 

G 2 
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un  ordre  de  la  nation.  En  Angleterre, 
les  évêques  fiégent  en  parlement, 
mais  i ls  y fiégent  comme  barons , & 
non  comme  prêtres  ; les  évêques , les 
abbés  ont  féance  à la  diète  d’Alle- 
magne , mais  c’efl:  en  qualité  d’élec- 
teurs , de  princes , de  comtes.  La 
France  efi:  la  feule  où  l’on  dife  le 
clergé , la  noblejje  & le  peuple.  On  a 
donné  au  clergé  les  privilèges  de 
la  nobleïïè , & l’on  a bien  fait.  Les 
minières  de  la  religion  n’auroient 
pas  toujours  pu  conferver  la  confi- 
dération  dont  ils  ont  befoin , par  la 
feule  force  de  la  religion.  Mais  par- 
la même  qu’il  jouit  des  privilèges  de 
la  noblelfe , il  devroit  être  confondu 
dans  l’ordre  de  la  noblelfe , & ne 
devroit  avoir  de  rang  dans  les  af- 
femblées  nationales  qu’à  cet  égard, 
& comme  poifédant  des  terres  fei- 
gneuriales , ainfi  que  les  nobles  laïcs. 
La  confidération  du  fpirituel  de  leur 
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miniftère  n’a  rien  de  commun  ave® 

le  temporel  des  affaires  de  l’état , 
traitées  dans  les  alfemblées  de  la  na- 
tion. Il  ne  feroit  raifonnable  de  le 
confulter  comme  un  ordre  à part , 
que  dans  les.  affaires  de  religion  , qui 
font  exclufivemcnt  de  fon  redore. 


CHAPITRE  XXIV, 

Avantages  & autorité  des  fréquente t 
ajjemblées  des  états  - généraux  ; 

• dangers  du  contraire. 

ÎD  \<\ 

T ve  tiers-état  ne  fervit  , en  134s  , 
aux  états  tenus  par  Philippe-de-  V alois 0 
qu’a  donner  fon  conlentement  au 
premier  impôt  des  aides  & des  ga- 
belles ; mais  il  eft  certain  que , fi  les 
états  avoient  été  aifemhlés  plus  fou- 
vent  en  France,  ils  eüffent  acquis 
plus  d’autorité  : car  immédiatement 
après , le  gouvernement  de  ce  même 
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Philippe-de-V alois , devenu  odieux 
par  la  faufle  monnoie , & décrédité 
par  Tes  malheurs,  les  états  de  135$ 
nommèrent  eux-mémes  des  commiff* 
faires  des  trois  ordres  pour  recueil- 
lir l’argent  qu’on  accordoit  au  roi. 
Ceux  qui  donnent  ce  qu’ils  veulent , : 

& comme  ils  veulent  , partagent 
l’autorité  fouveraine  ; voilà  pourquoi 
les  rois  n’ont  convoqué  de  ces  affem- 
blées  , que  quand  ils  n’ont  pu  s’en 
difpenfer  : ainfi  le  peu  d’habitude 
que  la  nation  a eu  d’examiner  fes 
befoins  , fes  reffburces  & fes  forces, 
a laide  les  états-géneraux  deftitués 
de  cet  efprit  de  fuite  & de  cette  con- 
noiffance  de  leurs  affaires  qu’ont  les 
compagnies  réglées.  Convoqués  de 
loin  à loin  , ils  fe  demandoient  les  ! 
loix  & les  ufages  5 au  lieu  d’en  jouir, 
ils  étoient  étonnés  & incertains.  Les 
parlemens  d’Angleterre  fefont  donné 
plus  de  prérogatives  ; ils  fe  font 
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établis  & maintenus  dans  le  droit  d’être 
un  corps  néceffaire  , repréfentant  la 
nation.  C’eft-lli  qu  on  connott  fur- 
tout  la  différence  des  deux  peuples  ; 
tous  deux  partis  des  memes  piin- 
cipes , leur  gouvernement  eft  devenu 
entièrement  différent  ; il  etoit  alors 
tout  femblable.  Les  états  d Arragon, 
ceux  de  Hongrie  , les  diètes  d’Alle- 
magne avoient  encore  de  plus  grands 
privilèges.  Les  états-généraux  font 
véritablement  l’ancien  parlement  de 
toute  la  nation  , auquel  on  a bien 
fait  d’ajouter  les  communes , c eft-a- 
dire^  le  tiers-état. 

CHAPITRE  XXV. 

Pourquoi  les  rois  ont  rarement  con- 
voqué les  états-généraux. 

On  vient  de  le  dipe  , ceux  qui 
donnent  ce  qu’ils  veulent,  & comme 
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ils  veulent,  qui  établirent  & qui 
réforment , partagent  l’autorité  fou- 
veraine  : peu  de  fouverains  aiment 
ce  partage  , qui  répugné  à l’orgueil. 
Louis  XVI , en  faifant  ce  que  peu 
de  fes  oprédécefTeurs  ont  fait,  eft 
donc  meilleur  qu’eux. 

CHAPITRE  XXVI. 

Des  rejîes  défaflreux  de  la  féodalité. 

I L eft  refte  encore  en  France  trop 
de  ferfs  attaches  à la  gîèhe  ^ le  tiers- 
état  eft  trop  avili  ; les  cultivateurs 
font  trop  grèves  d’impofitions  ; les 
feigneurs  font  trop  puiiïans  & con- 
fervent  trop  de  droits  feigneuriaux  ; 
le  commerce  éprouve  trop  d’entraves  , 
meme  à la  porte  des  châteaux  fei- 
gneuriaux ; le  premier  ordre  du  clergé 
eft  trop  defpotç  , la  difpenfation  des 
grands  bénéfices  eft  trop  irrégulière 


O 
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ou  plutôt  trop  régulière  dansl’exclu- 
fion  donnée  aux  eccléfiaftiqu|s  infé- 
rieurs. Les  grands,  en  général,  échap- 
pent trop  aifément  à la  rigueur  des 
loix  , qui  ne  femblent  frapper  que  les 
petits  ; on  fait  trop  peu  de  cas  des 
plaintes  des  petits  dans  toutes  fortes 
de  circonftances;  on  refpeéte  trop  peu 
la  liberté,  la  propriété  des  citoyens; 
on  fait  trop  contre  le  peuple  , & 
pas  alfez  pour  le  peuple.  , 

Tous  ces  abus  font  autant  de  reftes 
défaflreux  de  la  féodalité  , de  ces 
droits  abominables  , que  le  plus  fort 
s’eft  accoutumé  a exercer  contre  le 
plus  foible  , de  cettf  autorité  tyran- 
nique des  leigneurs  , dont  le  poids 
pèle  tant  fur  le  peuple.  Prouvons 
rapidement  quelques  détails  de  cet 
apperçu.  i 
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CHAPITRE  X X V IL 

jDw  cZei*  chajjcs . 

Suivant  le  droit  naturel  7 la  chalTe 
étoit  libre  à tous  les  hommes  ; c’eft 
un  des  plus  anciens  moyens  d’acqué- 
rir fuivant  ce  même  droit.  L’ufage 
de  la  chalTe  étoit  encore  libre  à tous 
les  hommes  fuivant  le  droit  des  gens. 
Le  droit  civil  de  chaque  nation  ap- 
porta quelques  reftriétions  à cette 
liberté  indéfinie  ; mais  oh  ne  peut 
difconvenir  que  ces  reftriéHons ^ dans 
quelques  pays  p font  trop  confidéra- 
bles , & répugnent  trop  au  droit  des 
gens  & à l’intérét  public  & parti- 
culier. En  général  ? notre  code  des 
chafies  eft  un  code  de  vexations. 
Pourquoi  n’eft-il  point  permis  à cha- 
cun de  chaffer  fur  fes  propres  terres  ? 
Quoi  ! tel  feigneur  aura  une  étendue 
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prodigieuse  de  chafle  dans  fes  terres 
Seigneuriales , & moi , qui  dans  l’en- 
clos de  fa  Seigneurie  polféderai  quel- 
ques propriétés  territoriales , je  ferai 
obligé  de  refpecter  le  gibier  malfai- 
fant  qui  ruine  mes  champs  ! T’ai  la 
liberté  de  chadér  de  chez  moi  un 
homme  qui  me  nuit , ou  feulement 
qui  me  déplaît,  j’ai  même  celle  de 
me  défendre  contre  celui  qui  veut  me 
voler;  aucun  tribunal  ne  me  juge 
même  coupable  pour  1 avoir  tue  en 
défendant  juftement  mon  bien,  & 
je  n’aurai  pas  le  même  droit  contre 
un  animal  deftruâeur  ! Le  voifmage 
d’un  feigneur  eft  donc  une  calamite 
pour  le  cultivateur  , pour  le  proprié- 
taire d’un  terrein  ; & ces  hommes 
que  leur  dignité, leur  fortune  n’elèvent 
au-deffus  du  peuple  que  pour  le  pro- 
téger , abufent  donc  tous  les  jours 
de  leur  dignité  & de  leur  fortune 
pour  l’affamer  & porter  une  atteinte 
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continuelle  au  tien  &au  mien.  Faut- 
il  qu’en  defirant  de  jouir  de  la  liberté 
naturelle  de  chafler  des  animaux  def- 
truèteurs  f l’homme  foit  réduit  à 
defirer  plus  encore  , de  donner  la 
chaire  à des  hommes  qui  fe  jouent 
impunément  de  l’humanité  ! 

t , ' * ■ - r - _ 
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CHAPITRE  XXVIII. 

\ \ • 

Des  fours  b annaux. 

Parce  que  j’ai  le  malheur  d’être 
valTal  de  tel  feigneur , il  faut  que 
j’aille  faire  cuire  mon  pain  à fon 
four  bannal , & pour  cela  il  faut  que 
je  lui  paye  un  droit.  Hélas  ! ce  pain 
que  je  mange  fi  dur,  ne  me  coûte-t-il 
pas  déjà  a fie  z ! il  cuiroit  chez  moi  , 
& je  ne  payerais  pas  ce  droit,  d’au- 
tant plus  onéreux  pour  moi , que  j7ai 
plus  de  peine  à acheter  ma  groiïière 
nourriture  ; il  cuiroit  mieux  chez 
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moi , & à moins,  de  frais , il  feroit 
mieux  foigné , & je  me  chauffèrois 
en  même  temps  , & ma  pauvre  fa- 
mille pourroit  auprès  de  mon  four 
réchauffer  fes  membres  glacés.  N’eft- 
ce  pas  alfez  pour  elle  & pour  moi 
d’avoir  toujours  faim  ; bientôt  ne 
faudra-t-il  pas  auifi  payer  à notre  fei- 
gneur  un  droit  fur  chaque  annee  ou 
chaque  jour  de  la  vie  qu’il  daigne 
nous  laiffer  ? 

CHAPITRE  XXIX. 

D es  moulins  de  contrainte . 

On  lit  dans  un  papier  public  (a)  7 
qu’un  menuifier  de  Briquenay  en 
Champagne  avoir  inventé  un  moulin 


{a)  Voyez  le  Journal  de  Paris , n°.  37,  vendredi 
Q février  1789. 
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à Iras  (a)  ; qu’il  s’en  était  fervi  aved 
faecès  pour  moudre  le  grain  nécef- 
faire  à la  confommation  de  fa  mai- 
fon  , & que  dans  les  derniers  froids , 
tous  les  moulins  du  village  & des 
environs  étant  arrêtés  ^ il  accorda 
la  permiffion  à tout  le  monde  de 
venir  chez  lui  pour  y moudre  leur 
grain.  Tout  le  village  a pu  attendre 
fans  peine  le  dégel  pour  aller  moudre 
au  moulin  à eau  du  feigneur  du 
lieu. 

Le  bruit  du  nouveau  moulin  s’étant 
bientôt  répandu  au  loin  dans  les  en- 
• virons  ? aufli-tôt  on  vit  arriver  des 


(a)  Le  méchanifme  de  ce  moulin  eft  {impie  ; la 
place  qu’il  occupe  , n’a  guères  que  6 pieds  de  haut  fur 
6 de  large , c’eil-à-dire  , une  toife  cube.  Les  meules 
n’ont  que  20  à 21  pouces  de  diamètre.  Il  va  à l’aide 
de  deux  perfonnes , fans  la  moindre  fatigue  ; &.  un 
homme  d’une  force  moyenne  pourroit  feul  le 
faire  tourner , en  fe  repofantl  un  moment  à chaque 
demie-heure;  il  peut  moudre  pour  400  livres  de 
pain  par  jour,  & plys^ 
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hommes  chargés  de  grains , venant 
des  bourgs  & villages  circonvoifins  9 
dont  les  moulins  à eau  & à vent  fe 
trouvoient  auffi  dans  l’inacüon , & ils 
s’en  retournoient  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  avec  de  la  farine.  On  con- 
noît  plus  d’un  feigneur  qui , furieux 
de  voir  leurs  moulins  de  contrainte 
arrêtés  par  la  rigueur  de  la  faifon, 
n’auroient  pas  rougi  d’exiger  un  droit 
fur  l’invention  du  menuiiier  , & fur 
le  fervice  qu’elle  rendoit  aux  malheu- 
reux , quoique , quand  le  moulin  , le 
four,  le  prelïbir  du  feigneur  font  dé- 
truits , & quand , pendant  vingt-qua- 
tre heures,  ils  ne  peuvent  fervir,  il  foit 
permis  aux  vaifaux  d’aller  ailleurs. 

La  bannalité des  moulins  a toujours 
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cette  fervitude  foit  en  ufage.  De 
celles-ci , il  y en  a dix  qui  la  mettent 
au  nombre  des  droits  féodaux  & de 
jüffice  ^ en  forte  que  quiconque  a 
juftice,  a droit  de  bannalité  fur  fes 
jiifticiables  , fans  être  obligé  d’en 
rapporter  d’autres  preuves.  Ces  cou- 
tumes font  celles  de  Touraine  ^ Lou- 
dunois , Anjou  , du  Maine  , du  Per- 
che, du  Poitou,  de  la  Marche,  de  FAn- 
goumois,  de  la  Saintonge  & Breta- 
gne : toutes  les  autres  , plus  confor- 
mes aux  fentimens  des  doâeurs  , 
réduifent  la  bannalité  au  rang  des 
fervitudes  perfonnelles  qui  ne  s’ac- 
quièrent point  fans  titre. 

Dans  les  commencemens , la  ban- 
nalité n’avdit  point  d’étendue  fixée. 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  & chan- 
celier de  France  lbus  le  roi  Robert 
dans  le  dixième  fiècle , fe  plaint  à 
Richard,  duc  de  Normandie,  ép.  14, 
qu’il  y avoit  des  moulins  bannaux 

éloignés 
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éloignés  de  cinq  lieues  de  la  de* 
meure  de  fes  fujers  que  l’on  contrai- 
gnoit  d’y  aller  moudre.  Toutes  nos 
coutumes  y ont  pourvu,  & renfer- 
ment toutes  ce  droit  dans  l’étehdue 
•d’une  lieue.  Selon  quelques-uns,  cette 
lieue  doit  avoir  deux  mille  pas  de 
cinq  pieds  chacun,  à prendre  depuis 
l’entrée  de  la  mai  l'on  du  fujet  jufqu’k 
la  huche  du  moulin.  D’autres  portent 
qu’elle  doit  contenir  mille  tours  d’une 
roue  de  pieds  de  circonférence  par 
dehors , à prendre  depuis  la  maifon 
jufqu’au  moulin.  Celle  de  Bretagne 
porte  que  la  banlieue  doit  avoir  d’é- 
• tendue  cent- vingt  cordes  de  cent- 
vingt  pieds  chaque  corde.  Quelque 
petite  qu  elle  fût , cette  étendue  n’en 
feroit  pas  moins  une  entrave  mile  par 
la  tyrannie  & l’avidité  feigneuriales 
à la  liberté  & à la  commodité  du 
vaffaL 
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CHAPITRE  XXX. 

Des  prejjoirs  bannaux  , &c  y &c  , &c> 

C_je  eue  nous  venons  de  dire  des 

j. 

fours  bannaux  , des  moulins  de  con- 
trainte^ il  faut  le  dire  despreffoirs  b an- 
naux , &c,  &c.  Cette  fervitude  eft 
réellement  edieufe  : auffi  ne  peut-on 
la  preferire  même  par  cent  ans.  Les 
feigneurs  hauts-jufticiers  ne  peuvent 
avoir  droit  de  bannalité  que  par  des 
concevons  du  roi,  & des  titres  ou  dé- 
nombremens  anciens. 

Le  droit  de  bannalité  étoit  inconnu 
aux  anciens  ; il  ifen  eft  fait  aucune 
mention  dans  les  loix  du  digefte  ni 
du  code  y & Thiftoire  ne  nous  en 
apprend  pas  davantage.  On  lit  bien, 
à la  vérité  & très-fréquemment  , dans 
les  ordonnances  ou  capitulaires  de 
nos  premiers  rois , & dans  les  auteurs 
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contemporains , ces  mots  : bam 
nam  ^ bannire  , bannitas  ^ d’où  celui 
de  bannalité  tire  fon  origine  ) mais 
il  ne  fe  trouve  en  aucun  lieu  dans 
cette  fignification.  La  violence  des 
feigneurs  & la  pauvreté  des  peuples 
en  ont  apparemment  été  la  première 
origine.  Dans  lesfiècles  fuivans,  plus 
doux  ou  plus  tranquilles  y on  ajoute 
pour  troisième  caufe  les  manumiflions 
& affranchi  ffemens  des  fer  fs. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  dé 

x 

la  bannalité , ne  remontent  pas  plus 
haut  que  vers  la  fin  du  dixième  fiècle , 
ou  le  commencement  du  onzième. 
Les  feigneurs  faifoient  bâtir  des  mou- 
lins , & obligeoient  leurs  vaifaux  à y 
venir  moudre  , & delà  s’eft  introduit 
le  droit  de  bannalité  qui  9 dans  fon 
commencement  j n’étoit  qu’une  ulur- 
pation.  La  bannalité  produit  au  feh 
gneur  un  profit  réglé  ; on  rappelle 
I droit  de  monte  poulie  moulin. 
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CHAPITRE  XXX  I. 

péages»  î 

P éagë  s’eft  dit  autrefois ^ en  géné- 
ral ^ de  toutes  fortes  d'impôts  qui  fç 
payoient  fur  les  marchandifes  qu’on 
tranfportoit  d’un  lieu  à un  autre  : 
vectigal , tnbutum , portorium . Main- 
tenant il  fe  dit  d’un  droit  qu’on  prend 
fur  les  marchandifes  qui  paffent  par 
certains  lieux , par  certaines  villes  , 
ou  par  les  ports  & rivières  , pour 
l’entretien  des  grands  chemins.  Di- 
verfes  coutumes  l’accordent  aux  châ- 
telains ; elles  appellent  chemins  peu - 
g eux  les  chemins  dont  la  réparation 
doit  être  faite  par  les  châtelains  , ou 
autres  ayant  droit  de  péage . 

La  plupart  des  feigneurs  s’attribuent 
des  droits  de  péage  fur  leurs  terres  ? 
fous  prétexte  d’entretenir  les  chemins, 
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ponts  & chauffées.  Anciennement, 
ceux  qui  tenoient  ce  droit , dévoient 
tenir  les  chemins  fùrs , & répondre 
des  vols  faits  aux  paffans  entre  deux 
foleils.  Cela  s’obferve  encore  en  quel- 
ques endroits  d’ Angleterre  & d Italie, 
où  il  y a des  gardes  qu’on  appelle 
fîatlonnaires , établis  pour  la  lûreté 
'des  marchands,  & entr’ autres,  à Ter- 
racine  fur  le  chemin  de  Rome  a 
Naples.  Il  y a une  ordonnance  de 
i t^no  , portant  abolition  de  tous 
péages  établis  depuis  cent  ans  lur  la 
rivière  de  Loire , au  profit  du  roi  ; 
& injonction  à tous  autres  préten- 
dans  droit  de  péage , de  produire 
leurs  titres  au  parlement. 

La  plupart  des  péages  font  de  pures 
ufurpations.  L’ordonnance  de  ISS2 
enjoint  aux  feigneurs  qui  ont  drsitde 
péage , d’entretenir  les  ponts  & paf- 
fages. 

Le  péage  eft  appelle  de  divers  noms 
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.s  les  coutumes  & I es  ordonnan- 
ces. On  îe  nomme  barrage  aux  entrées 
des  bourgs  & villages  ; pontonage  an 
paffage  des  ponts  ; billet  te  ou  bran- 
chière  aux  pafîages  de  campagnes  , 
où  Ton  a mis  pour  lignai  un  petit 
billot  de  bois , attaché  à une  brandie. 
On  l’appelle  quelquefois  coutume , ou. 
droit  établi  fans  titre  ; quelquefois, 
prévôté , ou  même  droit  cafuel  , St 
quelquefois  travers  , pour  montrer 
que  ce  droit  fe  perçoit  à caufe  qu’on 
traverfe  la  terre  du  feigneur. 


Les  en  fan  s de  France  & princes 
du  fang royal,  pour  leurs  proyifions,, 
font  exempts  de  péage  par  tout  le 
royaume  , par  privilège.  Les  pairs  de 
France  & les  corps  de  parlement  ont 
atrfli  prétendu  hêtre. 

Si  un  homme  autrefois  était  dé- 
troufFé  en  chemin  public,  re  feigneur 
qui  levoit  le  péage  & avoit  la  juftioe.: 
4u  licu  ? étoit  tenu-  de  le  rcnibourîctk 
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Il  paroît  aufli  que  le  roi  faifoit  le 
rembourfement , fi  le  meurtre  avoir 
été  fait,  avant  le  foleil  levé  , & après 
le  foleil  couché,  le  feigneur  n’étoit 
tenu  à rien. 

Si  les  péages  fubfîftoient  aujour- 
d’hui à ces  conditions  9 il  feroit  de- 
railonnable  de  s’en  plaindre.  -•  > ‘"1‘  * 
les  feigneurs  ne  les  perçoivent  que 
par  avidité , & ils  font  loin  de  rendre 
au  public  le  fervice  pour  lequel^ces 
péages  ont  été  établis.  Les  péages  font 
encore  de  nouveaux  moyens  de  vexer 
le  public  pour  fatisfaire  l’intérêt  par- 
ticulier. 


CHAPITRE  XXXII. 

Du  droit  cP  aubaine. 


J_iE  barbare  droit  d’aubaine , droit 
qui  s’oppofe  au  commerce  réciproque 


des  nations 
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dépouille  îe  mort  y déshérite  reniant 
d.e  l’étranger , condamne  celui-ci  k 
laifferfon  opulence  dans  fa  patrie  ? & ! 

lui  interdit  ailleurs  toute  acquiCtîon  r 
foit  ^nobiliaire y foit  foncière  : droit  j 
qu’un  peuple  ^ qui  aura  les  premières 
notions  de  bonne  politique  7 abolira 
chez  lui  7 & dont  il  fe  tardera  bien 

*1  _ / kD 

de  foUidter  Fextindion  chez  les. 
autres». 

Dans  ce  court  expofé  d’un  auteur 
philofophe  & politique  , on  voit  les 
motifs  principaux  qui  militent  pour 
la  deftméHon  du  droit  d’aubaine. 


CHAPITRE  XXXII  I„, 


'Uï  croiro/t  que  fous  le  fiècîe  le 
plus  éclairé  de  cette  nation,  au  temps 
ou  les  droits  de  l’homme  avoient  été 


les  principes  de 
n’avôi.ent  pas  de  contradicteurs  ; fous 
le  règne  d’un  roi  bienfaifant  , fous 
des  miniftres  humains  , fous  des  ma- 
gistrats intègres  , en  ait  prétendu 
qu’il  étoit  dans  l’ordre  de  la  juft  ice  , 
& félon  la  forme  con ftitut i onn  e 1 1 e 
de  l’état  , que  des  malheureux  qui 
n’ont  rien , fuiï’ent  arrachés  de  leurs 
chaumièrés  y distraits  de  leur  repos 
ou  de  leurs  travaux  y eux , leurs  fem- 
mes y leurs  enfans  & leurs  animaux  r 
pour  aller  > après  de  longues  fatigues  , 
s’épuifer  en  fatigues  nouvelles  , a 
conftruire  des  routes  encore  plus  faf- 
tueufes  qu’utiles,  à l’üfage  de  ceux  qui 
pofsèdent  tout  7 & cela  fans  folde  8c 
fans  nourriture.. 

Âmes  de  bronze  , faites  un  pas  de 
plus , & bientôt  vous  vous  perfua- 
derez  qu’il  vous  eft  permis  . . *.  Je 
m’arrête.  L’indignation  me  pouflerair 

LJ  A 

trop  loin  \ mais  il  convient  d’avertir 
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la  morale  naturelle 
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îe  gouvernement  que  l’affreux  fyftê- 
me  des  corvées  eft  encore  plus  funefte 
à fes  colonies.  La  culture  des  terres, 
par  la  nature  du  climat  & la  qiature 
des  productions  , exigeant  plus  de 
célérité,  ne  peut  que  fouffrir  extreme- 
ment  de  Pabfence  de  ces  agens  qu'on 
occupe  loin  de  leurs  atteliers  à des 
ouvrages  publics,  fouvent  inutiles,  8 z 
toujours  faits  pour  des  bras  oififs.  Si 
la  métropole  , malgré  la  foule  des 
moyens  qu’elle  a Ions  la  main , n’eft 
pas  encore  parvenue  à corriger  ou 
tempérer  la  vexation  des  corvées  , 
elle  doit  juger  combien  il  en  réfulte 
d’inconvéniens  au  - delà  des  mers  , 
quand  la  direction  de  ces  travaux  eft 
confiée  a des  adminiftrateurs  qui  ne 
peuvent  être  ni  dirigés , ni  redrellés , 
ni  arrêtés  dans  l’exercice  arbitraire 
'd’un  pouvoir  abfolu. 
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CHAPITRE  XXXIV- 

De  la  taille. 

IL  ÉTYMOLOGIE  dtr  mot  faille  eft 
connue.  Nous  ne  nous  attacherons 
point  à cette  difeuffion  inutile.  Outre 
pîufieurs  dénominations  de  la  taille 
elle  avoit  celle  de  toit  a en  latin  , ou 
levée,  du  terme  tollere^  lever.  La  taille 
©nereufé  ou  injufte,  s’àppeiioit  male 
toltcty  delà  eft  venu  le  nom  odieux 
de  maltotier  donné  à ceux  qui  10 ne 
chargés  de  la  levée  des  impôts 
publics. 

La  taille  eft  royale  ou  feigneu.*- 
rîale  : celle  qui  fe  paie  au  roi,  eft  lans; 
doute  la  plus  ancienne  , & il  y a& 
lieu  de  croire  que  la  taille  fefgnetx*^ 
riale  ne  fut  établie  par  les  fëigncurs 
£ix  les  hommes , qtt’à  Ihiiutation  dès 
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roi  ievoit  fur  fes 

fujets.  I 

L’origine  de  la  taille  royale  eft 

O J 

fort  ancienne  ; on  tient  qu’elle  fut  ! 

établie  pour  tenir  lieu  de  fervice  mi-  ! 

litaire  que  tous  les  fujets  du  roi  dé- 
voient faire  en  perfonne  ; nobles  , 
eccléliaftiques  y roturiers  ^ perfonne  I 

n’en  étoit  exempt.  j 

On  corivoquoit  les  roturiers  ou 
villains  ^ lorfque  l’on  avoit  belbin  de 
leur  fervice , & cette  convocation  le 

7 ; j 

nommoit  halbannum  feu  heribannum , 
herban  ou  arrière-ban  ; & ceux  qui 
ne  comparoilfoient  pas,,  payoient  une 
amende  qu’on  appelloit  le  hauban . 

/ Les  nobles  faifant  prdfeffion  de 
porter  les  armes  , & les  eccléfiafti- 
ques  étant  auffi  obligés  de  fervir  en 
perfonne  à caufe  de  leurs  fiers , ou 
d’envoyer  quelqu’un  à leur  place  , 
n’étoient  pas  clans  le  cas  de  payer 
une  contribution  ordinaire  pour  le 
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fervice  militaire.  Et  c’eft  delà  que 
vient  l’exemption  de  la  taille  dont 
jouiflent  encore  les  nobles  & les 
eccléfiaftiques. 

Les  roturiers , au  contraire , qui , 
par  état,  ne  portoient  point  les  armes, 
ne  fervoient  qu’extraordinairement , 
lorfqu’ils  étoient  convoqués , & ce 
fut  pour  les  difpenfer  du  fervice  mili- 
taire que  l’on  établit  la  taille , afin 
que  ceux  qui  ne  contribueroient  pas 
de  leur  perfonne  au  lervice  mili- 
taire , y contribuaient  au  moins  de 
leurs  deniers  pour  fournir  aux  frais 
de  la  guerre. 

Aujourd’hui  les  chofes  font  bien 
changées  : ni  les  feigneurs , ni  les 
nobles , ni  les  eccléfiailiques  ne  font 
obli  rés  au  fervice  militaire  comme 
auparavant.  Les  nobles  fervent  7 
mais  volontairement.  Le  nombre  de 
ceux  qui  portent  les  armes  5 ou  plutôt 
qui  commandent  k feryice  militaire  ^ 
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eft  énormément  inférieur  à ceux  qui  îe 
font.  On  a voulu  fort  mal- adroite- 
ment  faire  valoir  le  lervice  militaîre 
des  nobles  j en  difant  qu’ils  repan- 
d oient  leur  fan  g pour  le  roi  & la 
patrie.  On  a répondu  à cette  mal- 
adrefife , que  les  roturiers  ne  répan*- 
doient  pas  de  beau  au  lieu  de  fan  g* 
Il  n’y  auroit  pas  d’hyperbole  à dire 
que  le  fang  roturier  ^ répandu  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie 
dans  les  Piierres  , formeroit  des  fîeu^ 
ves  prodigieux  , tandis  que  le  fang 
noble  ne  feroit  tout  au  plus  que  des 
abreuvoirs.  On  peut  ajouter -que  les 
milices  font  un  fervice  forcé  , que 
l’on  fait  violence  à un  grand  nombre 
de  roturiers  pour  les  engager  au  fer- 
vice,  qu’ils  y font  efclaves,  fournis  à la 
verge  delpotique  des  nobles , & que  , 
généralement  parlant , nos  régi  mens , 
par  conféquent  nos  armées  , font 
Compofées  de  foldats  dont  le  fervice 
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eft  moins  volontaire  par  la  manière 
dont  ils  y ont  été  engagés , que  par 
l’honneur. 

Ce  feroit  aujourd’hui  aux  nobles  (a) 
à être  taillables , puifquils  n'ont  plus 
l’obligation  de  fervir  comme  autre- 
fois. Ce  chapitre  feroit  trop  long,  11 
l’cn  vouîoit  le  préfenter  fous  tous 
les  détails  dont  il  eft  fufceptibîe  ; 
mais  ce  feroit  augmenter  l’alarme 
générale  , elle  rfeft  déjà  que  trop 
forte. 

La  taille  perfonnelle,  perpétuelle  eft* 
fans  contredit,  une  injuftice  perpé- 
tuelle. La  taille  bornée  aux  roturiers 
eft  une  nouvelle  injuftice  ; la  taille 
mal  -répartie , comme  elle  l’eft*  eft 
une  autre  injuftice* 


(a)  On  ne  parle  pas  ici  d’une  foule  d’autres  per-^ 
Tonnes  qui  font  exemptes  de  la  taille  en  verti* 
de  quelqu’ofîice  , conunifEon  ou  privilège  partie 
cul  1er, 
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La  taille  réelle  , c’eft-à-dire  , irn- 

pofée  à raifon  des  biens , comme  en 
Languedoc , eft  la  feule  fupportable  ; 
encore  exi^e-t-elle  des  modifications 
de  juftice. 

La  taille  royale  perpétuelle  eft  ré- 
voltante ; à plus  forte  raifan  la  taille 
Jeigneiiriale.  Au  moins  la  patrie-,  dans 
la  perfonne  du  roi.,  eft  utile,  aux  ci- 
toyens. Mais  le  feigneur  au  contraire* 
loin  d’être  utile  à fes  valfaux*  ne 
femble  exifter  qu’à  leurs  dépens. 

Le  beau  livre  de  l’abbé  de  Saint- 
Pierre  * dit  l’auteur  des  confidéra- 
tioiis  fur  les  finances * ne  s’açcom- 
pliroit  - il  donc  jamais  ? Avant  fa 
^nort  -,  la  taille  proportionnelle  fut  éta- 
blie à Lifieuxen  1717*  & cet  établi!* 
fement  -tranfporta  les  habitans  d’une 
telle  joie,  que  les  réjouiffances  publi- 
ques durèrent  pendant  plufieurs  jours. 
Depuis  * toutes  les  pareilles  du  pays 
fupplierent  inftamment  que  la  même 
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grâce  leur  fut  accordée.  Diverfes 
villes  préfentèrent  d’un  vœu  unani- 
me des  placets.  Des  raifons  qu’il  11e 
nous  appartient  pas  de  deviner,  firent 
rejetter  cette  demande  : tant  il  eft 
difficile  de  faire  un  bien  dont  chacun 
difcoure  beaucoup  plus  pour  paroître 
îe  vouloir  , que  dans  le  defiein  de  le 
pratiquer!  La  ville  de  Lifieux  vit  même 
avec  douleur  diverfes  atteintes  por- 
tées à une  régie  qui , dans  un  feul 
jour  j rétabli  Doit  l’aifance  & les  con- 
lbmmations.  Un  trait  décifif achèvera 
de  donner  une  idée  des  avantages 
que  le  roi  en  retireroit  : l’impofition 
de  1718  , avec  les  arrérages  des  cinq 
années  précédentes  , fut  acquittée 
dans  douze  mois  , fans  frais  ni  dif- 
cufîions , par  un  excès  le  plus  capable 
peut-être  de  dégrader  l’humanité  ; 
le  bonheur  commun  fit  des  mécontens 
de  tous  ceux  dont  la  profpérité  dé- 
pend de  la  misère  d’autrui.  C’eft  alors 

r 
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que  le  peuple  , en  gemifiant  , s ecrie  , 
fi  le  prince  étoit  fervi  comme  nous 
l’aimons  ! 

Depuis  ce  temps  on  a efïayé  d’in-  • 
troduire  la  même  nature  d’impofitiott 
en  diverfes  provinces  du  royaume  , 
mais  elle  n’a  point  reulïi  dans  les 
campagnes  , parce  qu’on  1 a déna- 
turée en  voulant  impofer  le  fermier 
à raifon  de  l'on  induftrie  particu- 
lière , au  lieu  de  fimpofer  unique- 
ment à raifon  de  1 occupation  du 
fonds  ; dès-lors  l’arbitraire  continue 
fes  ravages,  éteint  toute  émulation, 
tient  la  culture  dans  1 état  languif- 
fant  où  nous  la  voyons.  C’etoit  pre- 
cifément  fur  cette  répartition  plus 
jufte  que  fe  fondoient  de  grandes 
efpérances  pour  l’avenir , parce  qu  on 
voyoit  clairement  qu’augmenter  l’ai- 
fance  du  peuple , c’eft  augmenter  les 
revenus  du  prince. 
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CHAPITRE  XXXV, 

De  la  gabelle. 

X^’etyMoloCtïe  la  plus  probable  eft 
que  ce  mot  vient  du  Saxon  gabel  > 
qui  lignifie  tribut . 

En  France , il  y avoit  autrefois 
la  gabelle  des  vins  * qui  fe  payoit 
pour  la  vente  des  vins  au  feigneur 
du  lieu  * ou  à la  commune  de  la  ville  * 
& qui  a été  depuis  âppellée  droits 
d**  aides* 

Il  y avoit  auffi  lu  gabelle  des  draps* 
la  gabelle  de  tonnien  ou  droit  de 
ton  lien , tribututn  telonei  * que  les 
Vendeurs  & acheteurs  paient  au  fe i- 
gneur  pour  la  vente  des  beftiaux  & 
autres  marchandifes  ; la  gabelle  des 
épiceries  & drogueries*  &c. ; enfin 
on  donna  auffi  le  nom  de  gabelle  à 
l’impofition  qui  fut  établie  fur  le  fel  ; 

I z 
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& comme  le  mot  gabelle  étoit  alors 
un  terme  générique  qui  s’appliquoit 
h differentes  impofitions  , pour  dil- 
tinguer  celle-ci  ^ on  fappelloit  la  ga- 
belle du  fe  L 

Dans  la  fuite,  le  terme  de  gabelle  eft 


demeuré  propre  pour  exprimer  fim- 
pofition  du  fel  ; & cette  impofition 
a été  appellée  gabelle  Amplement  ? 
fans  dire  gabelle  du  fel. 

L'origine  de  la  gabelle  ne  vient 
pas  originairement  des  François  : 
elle  fut  autrefois  établie  chez  les  Ro- 


mains. 

On  tient  communément  que  la 
gabelle  dû  fel  fut  établie  en  France 
par  Philippe  - de  - Valois.  Ce  qui  a 
donné  lieu  à cette  opinion  , eft 
qifEdouard  III  fappelloit  ironi- 
quement fauteur  de  la  loi  falique , à 
caufe  qu'il  avoir  fait  une  ordonnance 
au  fujet  du  fel.  Mais  il  elF  confiant 
que  le  premier  établiflement  de  lagrz- 
belle  du  fel  eft  beaucoup  plus  ancien. 
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Le  Tel  eft  franc  dans  certaines 
provinces  ;c’eft  une  denrée  confondue 
avec  les  autres.  Pourquoi  n’en  feroit- 
il  pas  de  même  par-tout  ? la  gabelle 
donne  lieu  à une  foule  de  vexations 
de  la  part  des  employés  ; çlle  mul- 
tiplie la  foule  des  malheureux.  Cet 
impôt  fur  le  fel  eft  exorbitant.  Les 
regrattiers  qui  vendent  le  fel  en  de- 
tail , y mêlent  de  la  terre,  des  brins 
de  paille  hachés,  & toutes  fortes  de 
parties  étrangères.  Le  malheureux. n a 
ni  bon  fel , ni  le  poids  qu’il  paye.  Et 
dans  les  villes  de  province  le  le i eft 
un  impôt  forcé. 

CHAPITRE  XXXVI. 

• « 1 

Des  peines  infligées  aux  contnve- 
nans  furie  fait  de  gabelles.' 

f 

* * i t f r * t 

, j * : 

Ajm  EN  DES-!  énormes , perte  de  la 
liberté,  galères,  perte  de  !a  vie  en 

I 3 
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tas  de  récidive  , &e.  quelle  propor- 
tiôn  entre  le  délit  & les  peines  ! N’eft- 
ce  pas  afTez  de  Finjuftice  criante  de 
l’impôt  > c’eft  ainfi  que  le  cultivateur 
eft  vexé  , découragé,  enlevé  à l’agri- 
culture; c’eft  ainfi  que  le  malheureux, 
que  prefque  toujours  la  misère  porte 
aux  contraventions  fur  le  fait  de  g a- 
belles  y eft  puni  d’avoir  été  mal- 
heureux. 


CHAPITRE  XXXVII. 

X,  iîj 

Des  aides  & du  trop  bu. 


Ce  mot  lignifie  , en  terme  de  finan- 
ces , les  impôts  qui  fe  lèvent,  à quel- 
que titre  que  ce  fort , par  le  fbuyerain 
fur  les  denrées  & les  marchandifes 


qui  fe  vendent  dans  le  royaume. 

On  lui  a donné  le  nom  d'aides  + 

/ 

parce  que  c’étoit  originairement  des 
fubfides  voloiiîaires&palTagers  que  les 
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fujets  fourniflbient  au  prince  dans  des 
befoins  prelfans , & fans  tirer  a con- 
féquence  pour  la  fuite.  Mais  enfin 
elles  ont  été  converties  en  importions 
obligatoires  & perpétuelles.  Quelle 
conféquence  ! Il  etoit  glorieux 
doux  autrefois  pour  les  fujets , d aider 
le  fouverain  de  leur  fortune  ; il  eft 
dur  maintenant  d’être  vexe  en  Ion 
nom  , même  quand  on  ne  peut  1 aidei. 
Il  eft  honteux  aujourd’hui  pour  le  fou- 
verain d’arracher  par  la  violence  , & 
contre  le  gré  dufujet,  ce  que  le  fujet 
avoit  le  bonheur  de  lui  accorder  au- 
trefois généreufement  par  amour  pour 
lui  & par  zèle  pour  la  patrie.  Encore  ? 
il  cet  impôt,  fi  ces  aides  forcées  fe 
réduifoient  à un  fimple  tribut  : mais 
toutes  ies  denrees , toutes  ies  mar 
chandifes  qui  fe  vendent  dans  le 
royaume  font  grevées  de  ce  tribut. 
Ainfi  le  citoyen  eft  puni  d’avoir  faim, 
foif,  chaud  & froid  ; ainfi  Ion  m~ 

I 4 
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CHAPITRE  XXXI. 

Des  péages» 

P eagë  s°eft  dit  autrefois,  en  géné- 
ral , de  toutes  fortes  d'impôts  qui  fç 
payoient  fur  les  marchandifes  qu’on 
tranfportoit  d’un  lieu  à un  autre  : 
vtctigàl , tributum , portorium.  Main- 
tenant il  fe  dit  d’un  droit  qu’on  prend 
fur  les  marchandifes  qui  palfent  par 
certains  lieux , par  certaines  villes  , 
ou  par  les  ports  & rivières,  pour 
l’entretien  des  grands  chemins.  Di- 
verfes  coutumes  l’accordent  aux  châ- 
telains ; elles  appellent  chemins  péa - 
geux  les  chemins  dont  la  réparation 
doit  être  faite  par  les  châtelains  , ou 
autres  ayant  droit  de  péage. 

La  plupart  desfeigneurs  s'attribuent 
des  droits  de  péage  fur  leurs  terres  , 
fous  prétexte  d’entretenir  les  chemins, 


ponts  & chauffées.  Anciennement , 
ceux  qui  tenoient  ce  droit  / dévoient 
tenir  les  chemins  fürs , & répondre 
des  vols  faits  aux  paffans  entre  deux 
foleils.  Cela  s’obferve  encore  en  quel- 


ques endroits  d’Angleterre  & d’Italie, 
où  il  y a des  gardes  qu’on  appelle 
flatlonnaires , établis  pour  la  lûrete 
des  marchands,  & entr’ autres,  à Ter- 
racine  fur  le  chemin  de  Rouie  a 
Naples.  Il  y a une  ordonnance  de 
•>  p°rî:ant  abolition  de  tous 

péages  établis  depuis  cent  ans  iur  îa 
rivière  de  Loire,  au  profit  du  toi  , 
& injonétion  à tous  autres  préten- 
dans  droit  de  péage , de  produire 


leurs  titres  au  parlement. 

La  plupart  des  péages  font  àe  pures 
ufurpations.  L’ordonnance  de  i%\% 
enjoint  aux  feigneurs  qui  ont  drôit  de 
péage , d’entretenir  les  ponts  & paf- 


ges. 


Le  péage  eft  appelîé  de  divers  noms 

H 


O 

J 


traverfe  la  terre  du  feigneur. 


Les  en  fan  s d e France  & princes 
du  fang  royal  , pour  leurs  proyifions^ 
font  exempts  de  péage  par  tout  le 
royaume,  par  privilège.  Les  pairs  de 
France  & les  corps  de  parlement  ont 
auffi  prétendu  hêtre. 


Si  un  homme  autrefois  était  dé-. 


trouffé  en  chemin  public,  fe  feigneur 
qui  levoit  le  péage  & avait  la  juftice.: 
lu  lieu  r étoic  tenu-  de  le  rcmboiuaC^tk 
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dans  les  coutumes  & les  ordonnan- 
ces. On  le  nomme  barrage  aux  entrées 
des  bourgs  &•  villages  ; pontonage  au 
paflage  des  ponts  ; billet  te  ou  bran-, 
chière  aux  paflage  s de  campagnes  r 
où  Ton  a mis  pour  lignai  un  petit 
billot  de  bois , attaché  à une  branche. 
On  l’appelle  quelquefois  coutume , ou, 
droit  établi  fans  titre  ; quelquefois, 
prévôté , ou  même  droit  cafuel  , & 
quelquefois  travers , pour  montrer 
que  ce  droit  fe  perçoit  à caufe  qu’on 
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Il  paroît  aufii  que  le  roi  faifoit  le 
rembourfement , fi  le  meurtre  avoir 
été  fait  avant  le  foleil  levé  , & après 
le  foleil  couché , le  fcigneur  n’étoit 
tenu  à rien. 

Si  les  péages  fubfiftpient  aujour- 
d’hui à ces  conditions  , il  feroit  de- 
raiionnable  de  s’en  plaindre,  rvlâL 
les  feigneurs  ne  les  perçoivent  que 
par  avidité  ^ & ils  iont  loin  etc  rendis 
au  public  le  fer  vice  pour  lequel  ces 
péages  ont  été  établis.  Les  péages  iont 
encore  de  nouveaux  moyens  de  vexer 
le  public  pour  fatisfaire  1 interet  par- 
ticulier. 

CHAPITRE  XXXII. 
Du  droit  à?  aubaine* 

£ barbare  droit  d’aubaine ^ dioit 

qui  s’oppofe  au  commerce  réciproque 
des  nations  , repouiTe  le  vivant 


jL  là 
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dépouille  le  mort  y déshérite  Fendant: 
de  l’étranger , condamne  celui-ci  h 
lai  fier  fon  opulence  dans  fa  patrie  ? & 
lui  interdit  ailleurs  toute  açquiCtion  y 
foit  mobiliaire,  foit  foncière  : droit 
qu’un  peuple  ^ qui  aura  les  premières 
notions  de  bonne  politique  7 abolira, 
chez  lui  7 & dont  il  fe  gardera  bien 
de  follicker  FextincHon  chez  les 
autres.. 

Dans  ce  court  expofé  d’un  auteur 
jphilofophe  & politique  y on  voit  les 
motifs  principaux  qui  militent  pour 
la  deflfuction  du  droit  d’aubaine, 

u 1 ,■  .y >>  / ■ ■ 

C H A P I T RE  XXXI  I L 
De  s corvées. 

Qui  cr  air  oit  que  fous  h fiècîe  le 
plus  éclairé  de  cette  nation , au  temps 
ou  les  droits  de  Fhonime  aboient  été 
h plus  févèrement  difeutés  * lorfque. 


les  principes  de  la  morale  naturelle 
îfavoient  pas  de  contradicteurs;  fous 


le  règne  d’un  roi  bienfaifant , fous 

O J 

des  miniftres  Humains , fous  des  ma- 


giftrats  intègres  , on  ait  prétendu 


qu’il  étoit  dans  l’ordre  de  la  juftice 


& félon  la  forme  conftitutionnelle 


de  l’état , que  des  malheureux  qui 
n’ont  rien  , fuflent  arrachés  de  leurs 
chaumièrés  y diftraits  de  leur  repos 
ou  de  leurs  travaux  r eux , leurs  fem- 
mes 7 leurs  enfans  & leurs  animaux  r 
pour  allen,  après  de  longues  fatigues  , 
s’épuifer  en  fatigues  nouvelles  , à 
conftruire  des  routes  encore  plus  faf 
tueules  qu’utiles,  à Pufage  de  ceux  qui 
pofsèdent  tout , & cela  fans  folde  8c 
fans  nourriture.. 

Âmes  de  bronze  .,  faites  un  pas  de; 

; plus , & bientôt  vous  vous  perfua- 
derez  qu’il  vous  eft  permis  . ... . Je 
I m’arrête.  L’indignation  me  pouflero.it: 


trop  loin  \ mais  il  convient  d’avertir 


; 
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le  gouvernement  que  l’affreux  fyftê- 
me  des  corvées  eft  encore  plus  funefte 
à fes  colonies.  La  culture  des  terres, 
par  la  nature  du  climat  & la  /nature 
des  productions  , exigeant  plus  de 
célérité , ne  peut  que  fouffrir  extrême- 
ment de  Pabfence  de  ces  agens  qu’on 
occupe  loin  de  leurs  atteliers  à des 
ouvrages  publics,  fouvent  inutiles,  & 
toujours  faits  pour  des  bras  oififs.  Si 
la  métropole  , malgré  la  foule  des 
moyens  qu’elle  a fous  la  main , n’efc 
pas  encore  parvenue  à corriger  ou 
tempérer  la  vexation  des  corvées  , 
elle  doit  juger  combien  il  en  réfulte 
d’inconvéniens  au  - delà  des  mers  , 
quand  la  direction  de  ces  travaux  eft 
confiée  à des  adminiftrateurs  qui  ne 
peuvent  être  ni  dirigés , ni  redreilés , 
ni  arrêtés  dans  l’exercice  arbitraire 
d’un  pouvoir  abfolu. 


( ) 

CHAPITRE  XXXI V. 

De  la  taille . 

L ’et YM'OLOGïE  dtr  mot  taille  eft 
connue.  Nous  ne  nous  attacherons 
point  à cette  difcuffian  inutile.  Outre 
pîufieurs  dénominations  de  la  radie  9. 
elle  avoir  celle  de  toit  a en  latin  , ou 
levée,  du  terme  to litre „ lever . La  taillé 
©nêreufê  ou  înjufte,  s’kppeHoit  male 
toltcty  delà  eft  venu  le  nom  odieux 
de  maltotier  donné  à ceux  qui  font 
chargés  dé  la  levée  des  impôts 
publics. 

La  taille  eft  royale  ou  feignent 
riale  : celle  qui  le  paie  au  roi,  eft  fans; 
doute  la  plus  ancienne , & il  y 
lieu  de  croire  que  la  taille  feigneu-- 
riaîe  ne  fut  établie  par  les  feignears: 
fiir  les  hommes , qtf  à l'imitation;  dfe 
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celle  que  le  roi  levoit  fur  l'es 
fujets. 

L’origine  de  la  taille  royale  eft 
fort  ancienne  ; on  tient  qu’elle  fut 
établie  pour  tenir  lieu  de  fervice  mi- 
litaire que  tous  les  fujets  du  roi  dé- 
voient faire  en  perfonne  ; nobles  , 
eccléfiaftiques  y roturiers  ^ perfonne 
n’en  étoit  exempt. 

On  convoquoit  les  roturiers  ou 
villains  ^ lorfque  l’on  avoir  befoin  de 
leur  fervice , & cette  convocation  fe 
nommoit  halbanmim  feu  htribannurn , 
htrban  ou  arrière-ban  ; & ceux  qui 
ne  comparoilïbient  pas,,  payoient  une 
amende  qu’on  appelloit  le  hauban . 

Les  nobles  faifant  prdfeiTion  de 
porter  les  armes  ^ & les  eccléfiafti- 
ques  étant  auffi  obligés  de  fervir  en 
perfonne  à caufe  de  leurs  fiers , ou 
d’envoyer  quelqu’un  à leur  place  9 
n’étoient  pas  dans  le  cas  de  payer 
une  contribution  ordinaire  pour  le 

A . i . ' ....  ■ ‘ - - ■ V ' ; j 


( iiî  ) 

fervice  militaire.  Et  c’eft  delà  que 
Vient  l’exemption  de  la  tailh  dont 
iouiflent  encore  les  nobles  & les 
eccléfiaftiques. 

Les  roturiers , au  contraire , qui , 
par  état,  ne  portoient  point  les  armes, 
ne  fervoient  qu’extraordinairement , 
lorfqu’ils  étoient  convoqués , & ce 
fut  pour  les  difpenfer  du  fervice  mili- 
taire que  l’on  établit  la  tailh , afin 
que  ceux  qui  ne  contribueroient  pas 
de  leur  perfonne  au  fervice  'mili- 
taire , y contribuaient  au  moins  de 
leurs  deniers  pour  fournir  aux  frais 
de  la  guerre. 

Aujourd’hui  les  chofes  font  bien 
i changées  : ni  les  feigneurs  , ni  les 
nobles  , ni  les  eccléfiailiques  ne  font 
obligés  au  fervice  militaire  comme 
auparavant.  Les  nobles  fervent  , 
mais  volontairement.  Le  nombre  de 
ceux  qui  portent  les  armes , ou  plutôt 
qui  commandent  le  fervice  militaire , 

: 
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eft  énormément  inférieur  à ceux  qui  le 
font.  On  a voulu  fort  mal-adroite- 
ment  faire  valoir  le  fervice  militaire 
des  nobles,  en  difant  qu’ils  repan- 
doient  leur  fang*  pour  le  roi  & la 
patrie.  On  a répondu  à cette  mab 
adrefle , que  les  roturiers  ne  répan- 
doient  pas  de  l’eau  au  lieu  de  fang* 
Il  n’y  auroit  pas  d’hyperbole  à dire 
que  le  fang  roturier,  répandu  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie 
dans  les  g-uerres  , formeroit  des  fieu- 
ves  prodigieux  , tandis  que  le  fang 
noble  ne  feroit  tout  au  plus  que  clés 
abreuvoirs.  On  peut  ajouter  -que  les 
milices  font  un  fervice  forcé  , que 
Ton  fait  violence  à un  grand  nombre 
de  roturiers  pour  les  engager  au  fer- 
vice, qu’ils  y font  efclaves,  fournis  à la 
verge  defpotique  des  nobles , & que  , 
généralement  parlant,  nos  régi  mens, 
par  conféquent  nos  armées  , font 
i:ompofées  de  foîdats  dont  le  fervice 
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«A:  moins  volontaire  par  la  manière 
dont  ils  y ont  été  engagés , que  par 
l’honneur. 

Ce  feroit  aujourd’hui  aux  nobles  ( a ) 
à être  taillables , puifquiîs  n’ont  plus 
l’obligation  de  fervir  comme  autre- 
fois. Ce  chapitre  feroit  trop  long,  fi 
l’on  vouioit  le  préfenter  fous  tous 
les  détails  dont  il  eft  fufceptible  ; 
mais  ce  feroit  augmenter  l’alarme 
générale  , elle  n’eft  déjà  que  trop 
forte. 

La  taille  perfonnelle,  perpétuelle  eft, 
fans  contredit  , une  injuftice  perpé- 
tuelle. La  taille  bornée  aux  roturiers 
eft  une  nouvelle  injuftice  ; la  taille 
mal  - répartie , comme  elle  l’eft , eft 
une  autre  injuftice» 


(a)  On  ne  parle  pas  ici  d’une  foule  d’autres  per-*' 
Tonnes  qui  font  exemptes  de  la  taille  en  vertiî- 
de  quelqu’office  , comnüffion  ou  privilège  parti-* 
cul  1er  * 
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La  taille  réelle  , c’eft-à-dire  , l’iîi- 
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pofée  à raifon  des  biens , comme  en 
Languedoc,  eft  la  feule  fupportabîe  ; 
encore  exig-e-t-elle  des  modifications 

O 

de  juftice.  J 

La  taille  voyait  perpétuelle  eft  ré-  j 
voltante  ; à plus  forte  raifo-n  la  taille  ^ 
Jeigneuriale.  Au  moins  la  patrie , dans 
la  perfonne  du  roi.,  eft  utile,  aux  ci- 
toyens. Mais  le  feigneur  au'contraire, 

loin  d’être  utile  à fes  vaftaux -,  ne 

■ 

femble  exifter  qu’à  leurs  dépens. 

Le  beau  livre  de  l’abbé  de  Saint- 

* 

Pierre  , dit  l’auteur  des  confidéra-  I 
lions  fur  les  finances  , ne  s’accom- 
pliroit  - il  donc  jamais  ? Avant  fa 
mort  ^ la  t aille  propo rti onntllt  fut  éta- 
blie à Lifieux  en  1717*  & cet  établi!* 
feraient  tranfporta  les  habitans  d’une 
telle  joie,  que  les  réjouilfanoes  publi- 
ques durèrent  pendant  plufieurs  jours. 
Depuis  7 toutes  les  paroilfes  du  pays 
fupplierent  inftamment  que  la  même 
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grâce  leur  fut  accordée.  Diverfes 
villes  préfentèrent  d’un  vœu  unanL 
me  des  placets.  Des  raifons  qu’il  ne 
nous  appartient  pas  de  deviner,  firent 
rejetter  cette  demande  : tant  il  eft 
difficile  de  faire  un  bien  dont  chacun 
difcoure  beaucoup  plus  pour  paroître 
le  vouloir  , que  dans  le  deffein  de  le 
pratiquer!  La  ville  de  Lifieux  vit  même 
avec  douleur  diverfes  atteintes  por- 
tées à une  régie  qui , dans  un  feul 
jour.,  rétablifloit  Paifance  & les  con- 
fommations.  Un  trait  décifif achèvera 
de  donner  une  idée  des  avantages 
que  le  roi  en  retireroit  : Pimpofition 
de  1718  , avec  les  arrérages  des  cinq 
années  précédentes  , fut  acquittée 
dans  douze  mois  , fans  frais  ni  dif- 
cuffions , par  un  excès  le  plus  capable 
peut-être  de  dégrader  Phumanité  ; 
le  bonheur  commun  fit  des  mécontens 
de  tous  ceux  dont  la  profpérité  dé- 
pend de  la  misère  d’autrui.  C’eft  alors 
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que  le  peuple , en  gémifiant , s’écrie 
fi  le  prince  étoit  fervi  comme  nous 
l’aimons  ! 

Depuis  ce  temps  on  a eflayé  d’in-  - 
troduire  la  même  nature  d’impofition 
en  diverfes  provinces  du  royaume , 
mais  elle  n’a  point  reuffi  dans  les 
campagnes  , parce  qu’on  1 a déna- 
turée en  voulant  impofer  le  fermier 
à raifon  de  fon  induftrie  particu- 
lière, au  lieu  de  l’impofer  unique- 
ment à raifon  de  1 occupation  du 
fonds  ; dès-lors  l’arbitraire  continue 
fes  ravages , éteint  toute  émulation , 
Sc  tient  la  culture  dans  l’état  languif- 
fant  où  nous  la  voyons.  C’etoit  pre- 
cifément  fur  cette  répartition  plus 
jufte  que  fe  fondoient  de  grandes 
efpérances  pour  l’avenir,  parce  qu’on 
voyoit  clairement  qu’augmenter  l’ai- 
fance  du  peuple,  c’eft  augmenter  les 
revenus  du  prince. 


( *3*  ) 


I 


CHAPITRE  XXXV. 

De  la  gabelle. 

Ï/ètyMologie  la  plus  probable  eft\ 
•que  ce  mot  vient  du  Saxon  gabel  > 
qui  lignifie  tribut . 

En  France , il  y avoit  autrefois 
la  gabelle  des  vins  ^ qui  fe  payoit 
pour  la  vente  des  vins  au  feigneur 
du  lieu  > ou  à la  commune  de  la  ville  > 
& qui  a été  depuis  âppellée  droits 
d’aides* 

Il  y avoit  âuffi  h gabelle  des  draps* 
la  gabelle  de  tonnien  ou  droit  de 
tonüen  9 tribututn  telonei  * que  les 
Vendeurs  & acheteurs  paient  au  fei- 
gneur  pour  la  vente  des  beftiaux  & 
autres  marchandifes  ; la  gabelle  des 
épiceries  & drogueries  ^ &c.  ; enfin 
on  donna  auffi  le  nom  de  gabelle  à 
Fimpofition  qui  fut  établie  fur  lé  fel  ; 

I 2 
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& comme  le  mot  gabelle  étoit  alors 
un  terme  générique  qui  s’appliquoit 
à differentes  importions  , pour  dis- 
tinguer celle-ci  y on  Pappelloit  \&  ga- 
belle du  fe  L 

Dans  la  fuite,  le  terme  de  gabelle  eft 
demeuré  propre  pour  exprimer  fim- 
pofition  du  fel  ; & cette  imposition 
a été  appeliée  gabelle  Amplement, 
fans  dire  gabelle  du  fcL 

Idorip'ine  de  la  mabelle  ne  vient 

O ü 

pas  originairement  des  François  : 
elle  fut  autrefois  établie  che2  les  Ro- 
mains. 

On  tient  communément  que  la 
gabelle  du  fel  fut  établie  en  France 
par  Philippe  - de  - Valois.  Ce  qui  a 
donné  lieu  à cette  opinion  , eft 
qifËdouard  îlï  Pappelloit  ironi- 
quement fauteur  de  la  loi  falique , à 
caufe  qu’il  avoir  fait  une  ordonnance 
au  fu jet  du  fel.  Mais  il  eft  confiant 
que  le  premier  établiflement  de  la gaz- 
belle  du  fel  eft  beaucoup  plus  ancien. 
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Le  fel  eft  franc  dans  certaines 
provinces  ; c’eft  une  denrée  confondue 
avec  les  autres.  Pourquoi  n’en  feroit- 
i!  pas  de  même  par-tout  > la  gabelle 
donne  lieu  à une  foule  de  vexations 
de  la  part  des  employés  ; çlle  mul- 
tiplie la  foule  des  malheureux.  Cet 
impôt  fur  le  fel  eft  exorbitant.  Les 
regrattiers  qui  vendent  le  fel  en  dé- 
tail , y mêlent  de  la  terre , des  brins 
de  paille  hachés,  & toutes  fortes  de 
parties  étrangères.  Le  malheureux, n’a 
ni  bon  fel,  ni  le  poids  qu  il  paye.  Et 
dans  les  villes  de  province  le  fel  eft 
un  impôt  forcé. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Des  peines  infligées  aux  contreve- 
nait s fur  le  fuit  de  gabelles. 

’ f - 

- ' 

Amendes  énormes , perte  de  la 
liberté  ? galères^  perte  de  la.  Vte  -en 
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cas  de  récidive , &e.  quelle  propor- 
tiôn  entre  le  délit  & les  peines  ! M’eft- 
ce  pas  afTez  de  Finjuftice  criante  de 
l’impôt  ? c’eft  ainfi  que  le  cultivateur 
eft  vexé  , découragé,  enlevé  à l’agri- 
culture; c’eft  ainfi  que  le  malheureux, 
que  prefque  toujours  la  misère  porte 
aux  contraventions  fur  le  fait  de  °a- 

O 

belles  y eft  puni  d’avoir  été  mal- 
heureux. 

CHAPITRE  XXXVII* 

\ • 

Des  aides  <$*  du  trop  bu. 

Ce  mot  fignîfie  , en  terme  de  finan- 
ces , les  impôts  qui  fe  lèvent,  à quel- 
que titre  que  ce  foit , par  le  l cuvera  in 
fur  les  denrées  & les  marchandifes 
qui  fe  vendent  dans  le  royaume. 

On  lui  a donné  le  nom  à' aides  „ 

7 

parce  que  c’étoir  originairement  des 
fubfides  volontaires&paflagers  que  les 


fujets  fourniffoient  au  prince  dans  des 
befoins  prefîans , & fans  tirer  à con- 
féquence  pour  la  fuite.  Mais  enfin 
elles  ont  été  converties  en  impofitions 
obligatoires  & perpétuelles.  Quelle 
conféquence  ! Il  etoit  glorieux  & 
doux  autrefois  pour  les  fujets  , d aider 
le  fouverain  de  leur  fortune  \ il  eft 
dur  maintenant  d’etre  vexe  en  fou 
nom  , même  quand  on  ne  peut  1 aider. 
Il  eft  honteux  aujourd’hui  pour  le  fou- 
verain d’arracher  par  la  violence  , ■& 
contre  le  gré  dufujet  y ce  que  le  fujet 
avoit  le  bonheur  de  lui  accorder  au- 
trefois généreufement  par  amour  poui 
lui  & par  zèle  pour  la  patrie.  Encore, 
ii  cet  impôt,  fi  ces  aides  forcées  fe 
réduifoient  à un  fimple  tribut  : mais 
toutes  les  denrées , toutes  les  mar- 
chandifes  qui  fe  vendent  dans  le 
royaume  font  grevées  de  ce.  tribut. 
Ainfi  le  citoyen  eft  puni  d’avoir  faim, 
foif.  chaud  & froid  ainfi  fou  m- 
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duftrie  , comme  fes  befoins , eft  mife 
à contribution.  L’air  qu’il  refpire,  le 
jour  qu’il  reçoit , ne  feront-ils  pas  un 
jour  confidérés  comme  des  denrées  de 
première  néceflité  , que  l’on  chargera 
d’autant  plus  de  droits  , que  perfonne 
ne  peut  s’en  palier  ï ■ 

On  ne  s’étendra  pas  fur  la  partie 
des  aides  qui  regarde  le  vin.  Per- 
fonne n’ignore  les  abus  incroyables 
dont  la  perception  des  droits  four- 
mille, & qu’elle  occafionne  fans  cefTe. 
On  ne  peut  fur-tout  fe  familiarifer 
avec  les  idées  de  plaintes  ou  de  mur- 
mures & de  pertes  qu’elle  fournit,  & 
fur-tout  avec  l’idée  du  droit  appeilé 
du  trop  bu.  ’**"■ 

Suppofons  que  je  fois  grand  pro- 
priétaire de  vignobles.  Je  recueille 
environ  cent  & deux  cents  pièces- 
de  vin  , mais  ce  vin  ne  me  paroit  pas 
allez  bon  ; j’enveux  de  meilleur  pom- 
ma confornmation.  Je  fais  conduire 
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à Paris  ce  vin  par  différentes  parties 
: à fad  relie  de  diverfes  perfonnes  aux- 
; quelles  jele  vends,  bien  entendu  après 
avoir  payé  les  entrées.  Pour  ma  mai- 
fon  , il  me  faut  quinze  ou  vingt  pièces 
d’autre  vin  que  je  fais  venir  à mon 
, adreffe.  La  ferme  eft  à mes  trouffes. 
i On  m’obsède.  Il  eft  prouvé , d’une 
! part , que  j’ai  vendu  cent  ou  deux 
! cents  pièces  de  vin  , produit  de  ma  ré- 
i coite,  tandis  qu’en  en  gardant  quinze 
! pour  ma  confommation , je  ne  pou- 
vais en  vendre  que  quatre-vingt-cinq 
ou  cent  quatre  - vingt  - cinq  ; les 
quinze  excédentes  qui  fe  trouvent 
dans  ma  cave  font  regardées  comme 
une  contravention  à la  ioi  : on  m’ac- 
cufe  de  faire  le  commerce  de  vin.  Je 
fuis  condamné  à l’amende,  & fou- 
vent  mon  vin  eft  faifi  , à moins  que 
je  ne  me  livre  volontiers  à la  difcré- 
tion  des  commis , huiffiers  & com- 
miffaires.  En  province  , les  commis 
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exercent  encore  le  yii  métrer  de  rat- 
de-cave  avec  plus  de  tyrannie.  Ven- 
dez-vous vin  à la  bouteille  9 comme 
cela  le  pratique  ordinairement  chez: 
tous  les  particuliers  riches  en  vin  ? 
ils  rodent  fans  celle  autour  de  votre 
Hiaifon  , font 5 quand  ils  le  veulent* 
des  vifites  dans  votre  cave,  marquent 
les  poinçons  de  vin  que  vous  deftinez 
à la  vente  en  détail,  & ceux  que  vous 
réfervez.  Si  vous  n’en  deftinez  que 
quatre  à la  vente,  & qu’il  y en  ait 
huit  dans  votre  cave , ils  calculent 
ce  que  vous  buvez  de  pintes  pour 
votre  confommatron  journalière  , & 
ii  Pim  des  tonneaux  de  votre  réferve 
fe  trouve  vide  avant  le  temps  , ils: 
concluent  que  vous  avez  vendu  plus 
que  vous  n’aviez  déclaré,  ou  trop  bu  , 
& pour  cela  vous  êtes  condamné  , 
vexé , rançonné  &c.  Mais  fuppo- 
fons  que  le  vin  d'un  des  quatre  poin- 
çons deflinés  à la  vente  en  détail  fe 
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fait  enfui  par  accident  pendant  une 
nuit  , vous  le  déclarez  ; on  ne  vous 
croira  pas  fur  votre  parole,  8e  l'on  exi- 
gera un  nouveau  droit  pour  vous 
autorifer  à vendre  l’un  des  quatre  k 
deftinés  à votre  confommation.  Pour 
éviter  cette  vexation  , auriez  - vous 
l’adrefte  ou  fignorance  de  füfaitituer, 
au  poinçon  perdu,  Fun  de  vos  quatre 
pour  le  vendre  en  détail  ÿ les  commis 
drefleront  procès-verbal, que,  tel  jour, 
ils  n’ont  trouvé  que  trois  des  poin- 
çons deftinés  à votre  réferve,  le  qua- 
trième  defqueîs  n’ayant  pu  être  con- 
fommé  dans  un  jour  ou  tel  temps 
déterminé , il  fuit  que  vous  avez  ou 
trop  bu , ou,  ce  qui  revient  au  mémo 
fuivant  le  calcul  de  ces  meilleurs  , 
que  vous  avez  vendu  au-delà  de  votre 
déclaration  ; par  conséquent  condam- 
nation&  amende.  Il  pourroit  encore- 
fe  faire  , qu’au  lieu  d’avoir  perdu  un 
poinçon  de  vin  de  il  me  à la.  vente  7 
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vous  en  enfilez  bu  un  de  vos  quatre 
refervés  , en  deux  ou  meme  un  jour. 
Une  noce  , une  fête  de  cent  perfon- 
nes , par  exemple,  ne  peut-elle  abfor- 
ber  deux  ou  trois  cents  pintes  en  deux 
ou  même  ün  jour.,  y compris  legafpil- 
lage  & la  perte  par  négligence  ? Il 
faudra  prouver  juridiquement  cette 
confommatioîi  chez  vous;  autrement, 
vous  ferez  accufe  d’avoir  vendu  con- 
tre la  règle  , & condamné  pour  avoir 
fruftré  la  ferme  de  fes  droits  fur  la 
vente  d’un  poinçon  de  plus. 

Je  fuis  loin  de  connoître  à fond 
toutes  les  recherches  & rufes  de 
vexations  employées  par  les  commis 
aux  aides,  & quand  je  les  connoîtrois 
toutes  dans  le  plus  exaéè  détail,  je 
conviens  qu’en  voulant  les  expofer  , 
la  plume  me  tomberoit  des  mains. 
Ah  ! fi  le  fouverain  était  inftruit  de 
la  manière  dont  fe  perçoivent  les 
droits  d’aides  ! Ah  ! s’i  if  avoir,  ce  mo- 
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narqite  compatiffant , combien  îa  race 
des  commis  aux  aides  eft  aurorifée-  à 
tourmenter  le  peuple' , combien  elle 
le  tourmente , combien  le  peuple  eit 
dupe  de  la  ferme  , combien  la  ferme 
eft  avide  '&  impitoyable  ! Ah  î lorf- 
que  la  nation  affemblée  aura  le  bon- 
heur d’expofer  aux  yeux  de  Louis 
XVI  ce  tableau  défefpérant,  ces  mal- 
heurs auront  donc  un  terme. 


CHAPITRE  X X X ¥ I I I, 


D es  impôts . 


Aucune  nation  , quelque  fut  fon 
régime,  n’a  jamais  douté  que  tous 
les  biens  qui  exiftent  dans  un  état, 
duflent  contribuer  aux  dépendes  du 
gouvernement.  La  raifo n de  ce  grand 
principe  eft  à la  portée  de  tous  les 
efprits  : Les  fortunes  particulières 
tiennent  eflèntiellement  à la  fortune 


( î4i  ) 

publique.  L’une  ne  fauroit  être  ébran- 
lée  fans  que  les  autres  n’en  fouftrent. 
Ainfi  ^ quand  les  fujets  d’un  empire 
fe  fervent  de  leur  bourfe  ou  de  leur 
perfonne  , ce  font  leurs  propres  inté- 
rêts qu’ils  défendent.  La  profpérité 
de  la  patrie  eft  la  profpérité  de  cha- 
que citoyen.  Cette  maxime,  vraie 
dans  toutes  les  légiflations , eft  fur- 
tout  fenfible  dans  toutes  les  aflbcia- 
tions  libres. 

On  ne  peut  définir  l’impôt r une 
contribution  pour  la  dépenfe  publi- 
que , qui  eft  néceflaire  à la  confier- 
vation  de  la  propriété  particulière* 
La  jouilfance  paifibie  des  terres  & des 
revenus , exige  une  force  qui  les  dé- 
fende de  l’invafion  , une  police  qui 
allure  la  liberté  de  les  faire  valoir. 

C’eft  une  opinion  généralement 
reçue-,  que  les  peuples  fuccombent 
fous  le  poids  des  taxes.  Après  meme 
que  le  fardeau  aura  beaucoup  été 
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allégé , il  le  faudra  alléger  encore,  fi. 
les  arts  ne  fe  multiplient  pas  , fi 
l’agriculture  , en  particulier  , ne 
prend  pas  des  accroifiemeïis  remar- 
quables. 

On  ferait  des  efforts  inutiles  pour 
l’encourager  dans  les  contrées  les 
plus  feptentrionales.  Rien  ne  peut 
profpérer  dans  ces  climats  glacés  ; 
ce  fera  toujours  avec  des  o beaux  y 
avec  des  poilfons  , avec  des  bêtes 
fauves  que  fe  nourriront,  que  s’ha- 
billeront, que  payeront  leurs  tributs 
les  habitans  difperfés  de  loin  en 
loin  dans  ce  climat  dur  & fauvage. 

Depuis  que  le  magiftrat  britannique 
; n a ceffe  d’imaginer  des  moyens  pour 
s’approprier  l’argent  du  peuple,  le 
peuple  n’a  ceffé  de  chercher  des  rufes 
afin  de  fe  foufïraireà  l’avidité  du  ma- 
giftrat. Dès  qu’il  n’y  a point  eu  de 
modération  dans  les  dépenfes , de 
bornes  dans  l’impofition  , d’équitç 
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dans  la  répartition,  de  douceur  dans 
le  recouvrement , il  n’y  a plus  eu  de 
fcrupule  dans  la  violation  des  loix 
pécuniaires , de  bonne  foi  dans  le 
paiement  des  impôts  de  franchife 
.dans  les  engagemens  du  fujet  avec 
le  prince.  Oppreffion  d’un  côté  , 
pillage  de  l’autre.  La  finance  pour- 
liiit  le  commerce  , & le  commerce 
élude  ou  trompe  la  finance.  Le  fifc 
rançonne  le  cultivateur,  & lecultiva- 
teur  en  impofe  au  fifc  par  de  fauflës 
déclaràtions.  Ce  font  les  mœurs  des 
deux  hémifphères. 

Après  s’être  permis  l’impôt,  qui  eil: 
la  preuve  du  defpotifme,  ou  qui  y 
conduit  un  peu  plus  tôt , un  peu  plus 
tard  j on  s’eft  jetté  fur  les  confom- 
mations.  Les  fouverains  ont  affedé 
de  regarder  ce  nouveau  tribut  comme 
volontaire  , en  quelque  forte , puif- 
que  fa  quantité  dépend  des  dépenfes 
que  tout  citoyen  eft  libre  d’augmenter 


ou 
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ou  dé  diminuer  au  gré  de  Tes  facultés 
& de  fes  goûts , la  plupart  fadices. 

Mais  fi  la  taxe  porte  fur  les  den- 
rées de  première  néceffité  , c'eft  le 
comble  de  la  cruauté.  Avant  toutes 
les  loix  fociales , Fhpmme  avoit  le 
droit  de  fubfifter.  L'a-t-il  perdu  par 
rétabliflement  des  loix  ? fi  à vendre 
au  peuple  les  fruits  de  la  terre  7 c'eft 
les  lui  ravir  , c'eft  attaquer  le  prin- 
cipe dans  fan  exiftence  } que  de  le 
priver  par  un  impôt  des  moyens  de 
la  couler  ver  ; en  preflant  la  fubftance 
de  l'indigent , l’état  lui  ôte  les  forces 
avec  les  aliment;  d’un  homme  pauvre 
il  fait  un  mendiant , d’un  travailleur 
un  oifif9  d'un  malheureux  un  fcélérat, 
c'eft-à-dire , qu'il  conduit  un  fanati- 
que à l’échafaud  par  la  misère. 

Si  la  taxe  porte  fur  les  denrées 
moins  nécelîaires^que  de  bras  perdus 
pour  l'agriculture  & pour  les  arts 
font  employés  ^ non  pas  à garder  les 
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boulevards  de  l’empire  > mais  à hé- 
rilTèr  un  royaume  d’une  infinité  de 
petites  barrières  , à embarr  aller  les 
portes  des  villes  , à infefter  les  che- 
mins & les  pafïages  du  commerce  , 
à fureter  dans  les  caves  dans  les  gre- 
niers , dans  les  magafins  ! quel  état 
de  guerre  entre  le  prince  & le  peuple , 
entre  le  citoyen  & le  citoyen  ! que 
de  priions  , de  galères , de  gibets  , 
pour  une  foule  de  malheureux  qui  ont 
été  p oui  Tés  à la  fraude  , à la  contre- 
bande, à la  révolte  même,  par  l’ini- 
quité des  loix  fifcales  ! 

Mais  quelle  eft  la  forme  d’impofi- 
tion  la  plus  propre  à concilier  les 
intérêts  publics  avec  les  droits  des 
citoyens  ? c’eft  la  taxe  fur  la  terre. 
Un  impôt  eft  une  dépenfe  qui  fe  re- 
nouvelle tous  les  ans  pour  celui  qui 
en  eft  chargé.  Un  impôt  ne  peut  donc 
être  aflis  que  fur  un  revenu  annuel 
■qui  pui lie  acquitter  une  dépenfe  an- 
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imelîe.  Or , on  ne  trouvera  jamais 
de  revenu  annuel  que  celui  des  terres* 
Il  n’y  a qu’elles  qui  reftituent  chaque 
année  les  avances  qui  leur  font  faites, 
& de  plus  un  bénéfice  dont  il  foit 
poflible  de  difpofer.  On  commence 
depuis  long  - temps  à foupçonner 
cette  importante  vérité.  De  bons 
efprits  la  porteront  un  jour  à la 
démonftration  ; & le  premier  gou- 
vernement qui  en  fera  la  bafe  de  fon 
admini  fixation,  s’élèvera  néceffaire- 
ment  à un  degré  de  profpérité  , in- 
connu à toutes  les  nations  & à tous 
les  fiècles.  La  contribution  des  ci- 
toyens au  tréfor  public  eft  un 
tribut  : ils  doivent  fe  préfenter  eux- 
mêmes  au  fouverain  , qui , de  fon. 
côté,  en  doit  diriger  fagement  rem- 
ploi. Tout  agent  intermédiaire  dé- 
truit ces  rapports  qui  ne  fauroient 
être  trop  rapprochés  ; fon  influence 
devient  une  iource  inévitable  de  divi- 
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tion  & de  ravage.  C’eft  fous  cet 
odieux  afpedt  qu’ont  toujours  été  re- 
gardés les  fermiers  des  taxes. 

O # 

Le  fermier  .imagine  les  impôts  , 
fon  talent  eft  de  les  multiplier  ; il  les 
enveloppe  de  ténèbres  pour  leur  don- 
ner l’extenfion  qui  leur  conviendra. 
Des  juges  de  fon  choix  appuient  fes 
intérêts  ; toutes  les  avenues  du  trône 
lui  font  vendues , & il  fait  à fon  gré 
vanter  fon  zèle  ou  calomnier  les  peu- 
ples niécontens , avec  raifon  , de  fes 
vexations.  Par  ces  vils  artifices  il 
précipite  les  provinces  au  dernier 
terme  de  dégradation  , mais  fes  cof- 
fres regorgent  de  richeiles  : alors  on 
lui  vend  au  plus  vil  prix  les  loix,  les 
mœurs , l’honneur  , le  peu  qui  relie 
de  fang  à la  nation.  Ce  traitant  jouit 
fans  honte  & fans  remords  de  ces  in- 
fâmes & criminels  avantages , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  détruit  l’état  , le  prince, 
& lui-même. 
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Les  peuples  libres  n’ont  que  rare- 
ment éprouvé  ce  fort  affreux.  Des 
principes  humains  8e  réfléchis  ont 
fait  préférer  une  régie  prefque  tou- 
jours  paternelle  pour  recevoir  les 
contributions  du  citoyen.  Vdeft  dans 
les  gouvernemens  abfolus  que  1 ufage 
tyrannique  des  fermes  s’eft  concen- 
tré. Quelquefois  l’autorité  a été  ef- 
frayée des  ravages  qu’elles  failbient; 
mais  des  adminiftrateurs  timides  , 


ignorans  ou  pardieux , ont  craint , 
dansQ^.confdfion  ou  étoient  les 


ar- 


faires , un  bouleverfement  entier  au 
moindre  changement  qu’on  le  per- 
m étroit.  Pourquoi  donc  le  temps  de 
la  maladie  ne  feroit-.il  pas  celui  du 
remède  l c’eft  alors  que  les  efprits 
font  mieux  difpofés , que  les  contra- 
dictions font  moindres,  que  la  révo- 


lution eft  plus  aifée. 

Cependant  il  ne  fuffit  pas  que  l’im- 
pôt foit  réparti  avec  juftice , qu’il  ioit 
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perçu  avec  modération  ; il  faut  en- 
core qu’il  foit  proportionné  aux  be- 
foins  du  gouvernement  ^ & ces 

befoins  ne  font  pas  toujours  les 
mêmes.  La  guerre  exigea  par-tout  7 
& dans  tous  les  fiècles  , des  dépenfes 
plus  considérables  que  la  paix.  Les 
peuples  anciens  y fourni  ffbient  par 
les  économies  qu’ils  faifoient  dans  des 
temps  de  calme.  Depuis  que  les  avan- 
tages de  la  circulation  & les  princi- 
pes de  l’induftrie  ont  été  mieux  dé- 
veloppés y la  méthode  d’acctimuler 
ainfi  les  métaux  a été  profcrite.  On 
a préféré  y avec  raifon , la  reffburcê 
des  impofitions  extraordinaires.  Tout 
état  qui  fe  verroit  contraint , pour 
retarder  fa  chute , de  recourir  aux 
voies  pratiquées  à Conftantinople 
feroit  attaqué  d’un  vice  confidé- 
rable  dans  Fadminiftration.  Le  fui- 
tan  qui  peut  tout  , excepté  aug- 
menter fes  revenus  eft  réduit  à livrer 


( 

Feinpire  aux  vexations  de  fes  délé- 
gués, pour  les  dépouiller  enfuite  eux- 
mêmes  de  leurs  brigandages. 

Pour  que  les  taxes  ne  foient  jamais 
exceffives  , il  faut  qu’elles  foient  or- 
données, réglées  & admiliiftrées  par 
les  repréfentans  des  nations. 

L’impôt  eft  un  joug  péfant;  com- 
ment le  portera-t-on  , s’il  eft  aggravé 
par  la  manière  de  le  préfenter  ? c’eft 
Une  coupe  amère  que  tous  doivent 
boire  ; fi  vous  la  portez  brufquement 
ou  mal-adroitement  à la  bouche , quel- 
qu’un la  renveriera. 

Les  membres  d’une  confédération 
doivent  toujours  contribuer  à fa  dé- 
penfe  & à fa  fplendeur , félon  l’é- 
tendue de  leurs  facultés , puifque  ce 
n’eft  que  par  la  force  publique  que 
chaque  clafte  peut  conferver  l’entière 
& paifible  jouifiance  de  ce  qu’elle 
pofsède.  L’indigent  y a fans  doute 
moins  d’intérêt  que  le  riche  mais 
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il  y a d’abord  l’intérêt  de  fon  repos, 
& enfuite  celui  de  la  conferva- 
tion  de  la  richefle  nationale,  qu’il 
eft  appeüé  à partager  par  fon  indus- 
trie. Point  de  principe  Social  plus 
évident  ; & cependant  point  de  faute 
publique  plus  commune  que  fon  in- 
fraction : d’où  peut  naître  cette  contra- 
diction perpétuelle  entre  les  fermiers 
& la  conduite  des  gouyernemens  ? 

La  rapacité  des  gouyernemens  eft 
inconcevable.  On  ne  trouvera  peut- 
être  pas  un  feul  exemple  où  l’impofition 
n’ait  été  concomitante  de  fentreprife  ; 
pas  un  Souverain  qui  n’ait  voulu  s’af- 
fûter une  partie  de  la  moilTon 
avant  que  la  récolte  fut  faite  , fans 
s’appercevoir  que  ces  exaâions  pré- 
maturées étoient  des  moyens  fùrs  de 
la  détruire.  D’où  naît  cette  elpèce  de 
vertige  ? eft- ce  de  l’ignorance  ? eft- ce 
de  l’indigence  ? feroit-ce  une  Sépara- 
tion Simulée  de  l’intérêt  propre  de 
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radrniniftfâtion,  de  l’intérêt  general 
de  l’état  ? Le  gouvernement  qui  fe 
joue  nar-tout  de  ia  crédulité  du  peu- 
ple , & que  rien  ne  fauroit  diftraire 
de  fou  empreflement  à reculer  les  li- 
mites de  l’autorité  > devient  plus  en- 
treprenant au  moment  que  ta  nation 
devient  plus  timide  i des  conlciences 
hardies  oppriment  les  confidences 
foibles  ; l’époque  de  ce  grand  pneno- 
mène  fut  celle  d’une  g rande  fervitude. 
Trifte  & commun  effet  des  cataitro- 
plies  de  la  nature!  elles  livrent  prei- 
que  toujours  les  hommes  à f artifice  de 
ceux  qui  ont  l’ambition  de  les  do- 
miner. C’eft  alors  qu  on.  cherche  a 
multiplier  fans  fin  les  aftes  d'une  au- 
torité arbitraire  ; foit  que  ceux  qui 
crouvernent  croient  qu  en  éludant  le 
pouvoir  de  leur  perionne,  ils  aug- 
mentent la  force  publique.  Ces  faux 
politiques  ne  voient  pas  . qu’avec  de 
tels  principes  un  état  eft  comme  un 
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reflort  qu’on  force  à agir  fur  lui- 
meme , & qui  parvenu  au  point  où 
finition  elafticité,  fe  brife  tout-à- coup 
& délivre  la  main  qui  le  comprime. 

CHAPITRE  XXXIX. 

De  P inégale  répartition  des  impôts. 

Lorsque  les  impôts  font  perfon- 
nels,  les  perfonnalités  font  inévitables 
dans  leur  répartition  ; de-iànaît  l’iné- 
galité de  la  répartition  , vice  effentiei 
de  l’adminiftration  ou  plutôt  des 
àdminiftrateurs  qui  foulage  des  ci- 
toyens , mutile  & en  écrafe  d’autres. 
Il  n’y  auroit  rien  à dire , fi  ceux  qu’on 
foulage  étoient  ordinairement  les  plus 
utiles  ou  les  plus  pauvres.  Mais  c’eft 
le  bourgeois  oifif  & infolent,  c’eft 
cet  être  dont  l’exillence  eft  auffi  à 
charge  à lui  - même  qu’à  la  fociété. 
C’eft  le  vil  courtifan  d’un  intendant , 
c’eft  l’entremetteur  de  les  affaires 
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privées  > c’eft  le  pourvoyeur  de  fe$ 
fantaifies , peut-être  de  fes  plaifirs  , 
c’eft  l’ami,  le  protégé  de  fes  com- 
pagnons de  débauches , c’eft...  oui , 
cVft  tout  autre  que  celui  dont  le  fou- 
lacement  eft  une  loi  de  juftice  , de 
religion  & d’humanité.  Ne  s’agit-iî 
que  de  la  capitation  ? Vous  verrez 
dans  le  compte  rendu  par  M.  Necker^ 
combien  peu  l’impofition  même  des 
princes  elt  proportionnée  à leur  for- 
tune S Lifez  ce  compte  rendu , & vous 
ferez  indigné  de  mille  autres  abus. 

Ab  uno  difce  omnes . 
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CHAPITRE  XL. 

De  la  dureté  des  traitans . 

!"  f être  le  plus  intraitable  eft  lé 
traitant , & cependant  on  ne  devrait 
le  connoître  que  fous  le  rapport  con- 
traire. Ceux  qu’on  appelle  ainft , font 
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des  gens  d’affaires  qui  fe  chargent  du 
recouvrement  des  impôts,  qui  traitent 
avec  le  louverain  de  toutes  fortes 


taxes,  revenus,  projets  de  finance,  &c. 
moyennant  des  avances  en  deniers 
qu  'ils  fourni  lient  fur  le  champ.  Iis 
reçoivent  dix  à quinze  pour  cent  de 
leurs  avances , & enftiite  saunent  un 
quart  y un  tiers  fur  leurs  traités.  Ces 
hommes  avides  ^ & heureufement  en 


petit  nombre  ne  font  diftipgués  du 
peuple  que  par  leurs  richeffes.  C’eft 
chez  eux  que  la  France  vit  , pour  la 
première  fois  en  argent,  ces  fortes 


d’uftenfiles  cionieiîiques  que  les  prin- 
ces du  fa n g* royal  n’avoient  qu’en  fer, 
en  cuivre  & en  étaiiti;  fpeâacle  inful- 
tant  à la  nation.  Les  richeffes  qu’ils 
pofsèdent , dit  ledit  de  1716,  font 
les  dépouilles  de  nos  provinces , la 
fuBfifla nce  de  nos  peuples..  & le  patri- 
moine de  l’état. 


M. Colbert,  félon  l’auteui 


François 
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de  rhiftoire  générale  , craignoit telle- 
ment de  livrer  l’état  aux  traitans  que, 
quelque  temps  après  la  dill’olution  de 
la  chambre  de  juflice  qu’il  avoit  fait 
ériger  contre  eux,  il  fit  rendre  un 
arrêt  du  conleil  , qui  etabüfloit  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  avan- 
ceraient de  l’argent  fur  de  nouveaux 
impôts.  Il  vouloit , par  cet  arrêt  com- 
minatoire , qui  ne  fut  jamais  imprimé, 
effrayer  la  cupidité  des  gens  d affai- 
res • mais  bientôt  apres  il  crut  etre 
obligé  de  fe  fervir  d'eux  fans  même 
révoquer  l’arrêt  : le  roi  prefToit  pour 
des  fonds  ; il  lui  en  falloir  en  grande 
hâte  , & M.  de  Colbert  recourut  en- 
core aux  mêmes  perîonnes  qui  s’é- 
toient  enrichies  dans  les  défaftres 


S’il  eft  vrai  que  la  réforme  des  trai- 
tans ait  quelquefois  été  un  remède,  il 
l’eft  au  (fi  que  ce  remède  a été  fouvent 
pire  que  le  mal  auquel  on  l’appiiquoit. 
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Plus  on  met  le  peuple  en  occafion  9 
dit  Montefquieu  , de  féconder  le  trai- 
tant , plus  on  enrichit  celui-ci,  & on 
appauvrit  celui  - là.  Pour  arrêter  la 
fraude , il  faut  donner  au  traitant  des 
moyens  extraordinaires , & tout  eft 


perdu. 

Les  traltans  n'ont  pas  la  puifiance 
légifiative  ; mais  ils  forcent  le  légi da- 
teur de  donner  telles  loix  qu’il  con- 
vient à leurs  intérêts.  Que  Ton  par- 
coure ce  code  des  traitans , le  code 
des  fermes , y remarquera-t-on  autre 
choie  que  le  bien  de  ces  odieufes  fang- 
lues  & la  ruine  du  public  i 


CHAPITRE  X L I. 

/ 

Des  employés  des  fermes* 

Dans  le  mot  traitant , je  comprends 
tout  ce  qui  s’appelle  financer,  fer- 
mur-général  ou  mal tôticr  , &c,  tous 
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font  également  durs  & intraitables* 
Leurs  dignes  coadjuteurs  , connus 
fous  le  nom  d’employés  , les  imitent 
parfaitement  : tel  le  maître  y tel  le 
valet.  L’hiftoire  de  la  conduite  pu- 
blique & privée  des  traitans  & des 
employés  feroit  celle  des  Nérons  & 
des  Catilinas» 

CHAPITRE  XLH 

V ; 'i  ■:  ‘ '•••  ' ■ \ ' ' ■ ' 3'1' 

Du  j eu  des  loteries. 

Le  plus  habile  traitant  fut  Finven- 
teur  des  loteries . Ce  jeu  eft  la  per- 
fection de  l’art  de  conduire  le  peu- 
ple à fa  ruine  fur  les  traces  de  la 
cupidité. 

Aucun  piège  n’eft  peut-être  plus 
dangereux  pour  le  peuple  que  le  jeu 
des  loteries.  L’épée  que  l’on  met  dans 
la  main  d’un  furieux  , n’eft  pas  plus 
funefle  que  les  loteries  ne  le  font  pour 
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chacun  des  domefnques , des  ouvriers, 
& généralement  de  tous  ceux  qui 
cherchent  à faire  fortune. 

Je  n’excepte  point  de  la  malédic- 
tion des  loteries , celles,  que  Ton  a 
voulu  juiiifier,  en,  les  défignant  fous 
le  nom  de  piété  , ou  fous  un  emploi 
de  bienfaifance  & de  charité.  La 
charité  s’opère  9 à la  vérité,  par  le 
moyen  de  ces  loteries , mais  on  ne 
peut  dilçonvenir  que  cette  charité  ne 
foit  peu  volontaire.  Eix-il  de  charité 
plus  mal-entendue  que  celle  qui  ruine 
les  uns  pour  faire  fubf lier  les  autres? 
Mon  projet  n’eft  point  d'examiner 
tous  les  dangers  & tous  les  malheurs 
publics~&  particuliers  qui  réfukent 
du  jeu  des  loteries  ; j’oie  feulement  le 
propofer  à l’examen  des  députés  de 
la  nation. 


CHAPITRE 
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CHAPI.TRE  XLÎIÎ. 

Dz  Vinfujjîfance  des  loix  contre  les 

grands . 

p \ ' p 

Îjes  loix , difoit  Solon,  reffemblent 
aux  toiles  d’araignées  , qui  réfiftent 
à de  petits  efforts  & fe  déchirent  par 
de  plus  grands»  Jamais  ^ peut-etre  * 
penfée  ne  fut  plus  d accord  avec  1 ex- 
périence. J’ai  vu  des  grands  alïafli- 
ner , voler  , violer  , commettre  des 
crimes  odieux , & je  les  ai  vu  jouir  de 
l’impunité.  Je  vois  des  grands  renou* 
yeller  toute  la  fcelerateffe  de  leurs 
pères  , & je  les  vois  braver  les  loix 
comme  leurs  pères  , & cette  expé- 
rience honteufe  pour  l’adminiftration 
fe  renouvelle  à la  cour , a la  ville  ^ 
dans  la  capitale  & dans  les  provinces. 
Par-tout  je  ne  vois  que  des  motifs  de 
révolte  du  tiers-état  contre  les  grands 
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du  clergé  & de  la  noblelfe.  PuilTe 
cette  révolte , trop  légitime , n’avoir 
jamais  lieu  ! c’eft  à la.  nation  afiTem- 
b!ee  qu’il  appartient  d’arrêter  ce  mal- 
heur, en  remettant  chacun  à fa  place, 
& tout  le  monde  lous  la  proteélion 
comme  lou's  la  main  delà  loi  générale. 

- CHAPITRE  X L I V. 

De  Vegoïfme  & de  V ambition  du  haut 

clergé. 

On  diroit , à voir  la  conduite  du 
haut  clergé  , à l’entendre  & à fuivre 
toutes  fes  aétions , que  lui  feul  com- 
pofe  le  clergé , que  les  biens  ecclé- 

fiaftiques  n’appartiennent  qu’à  lui  feul; 

il  abforbe  tout,  il  s’arroge  tout , hon- 
neurs , profits  , liberté  , autorité  fans 
bornes.  Le  clergé  du  fécond  ordre  n’eft 
a fes  yeux  qu’un  efclave , livré  par 
état  au  delpotifme  , à fa  difcrétion.j. 
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ï l'arbitraire  des  paffions  du  iitpé- 
riëur.  Le  haut  clergé  accumule  impu- 
nément les  gros  bénéfices,  dont  il  ne 
difpenfe  ou  fait  dilpenfer  les  petits 
qu’aux  eccléfiaftiques  fubalternes  , 
aux  pafteurs  même  qui  fupportent 
tout  le  poids  du  jour  & du  travail 
dans  la  vigne  du  Seigneur.  Grande 
réforme  à faire  dans  le  haut  clergé  ; 
digues  invincibles  à oppofer  à fon 
égoïfme  , à fon  ambition  ; nouvel 
ordre  à établir  ; plus  d’égalité,  ou  plu- 
tôt proportion  plus  railonnable  entre 
l’état  du  fupérieur  & de  l’inférieur. 

CHAPITRE  X L V. 

D’où  vient  le  défordre  du  clergé  ? 

D u haut  clergé.  C’eft  le  haut  clergé 
qui  le  premier  a donné  l’exemple  de 
la  licence , du  luxe  , de  l’avarice  , 

de  l’ayidité , de  toutes  les  paffions  qui 

L a 
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fouillent  les  eccléfiaftiques.  C’efi  le 
haut  clergé  qui  a détruit  la  fraternité , 
ce  lien  précieux  qui  devoir  réunir 
plus  particulièrement  les  eccléfiafti- 
ques. C’eft  le  haut  clergé  qui  a infen- 
fiblement  accoutumé  le  clergé  du  fé- 
cond ordre  , & toutes  les  claftes  ecclé- 
fiaftiques à vivre  dans  le  monde  d’une 
manière  auffi  étrangère  à leur  minif* 
tère  qu’à  eux-mêmes.  C’eft  le  haut 
clergé  qui  a appris  aux  autres  ecclé- 
fiaftiques à fe  répandrë  dans  lafociété^ 
à y porter  le  fcandale  du  déréglement 
des  mondains.  C’eft  le  haut  clergé 
qui  feul  a détruit  l'harmonie  ecclé- 
fiaftique.  C’eft  donc  le  haut  clergé 
qu’il  faut  d’abord  attaquer  pour  opé- 
rer la  réforme  fi  nécelfaire  & fi  de- 
firée  , non-feulement  pour  la  religion  , 
mais  encore  pour  l’intérêt  public 
& général,  temporel  & fpirituel» 
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CHAPITRE  XL  VL 

Des  malheurs  du  clergé  du  fécond 

or  dre  o 

Qu’il  y ait  difproportion  entre  la 
fortune  du  Supérieur  & celle  de  l’infe- 
rieur -,  qu’il  yen  ait  même  entre  lacon- 
fidération  & le  refpeâ  : l’ordre  exige 
cette  difproportion;  la  radon , la  re- 
lie ion,  la  preferivent  ; mais  que  cette 
difproportion  foit  telle  que  d’un 
côté , il  n’y  ait  ciue  richeffes  fcan” 
daleufes , & de  l’autre  misere  a - 
freufe;  d’un  côté  , gloire , honneurs , 
& de  l’autre  , humiliations  , honte  , 
aviKffement  ; d’un  côté»  defpotilme, 
8c  de  l’autre  efelavage  ; d’un  côte  , 
les  rofes  & les  parfums , & de  l’autre 
les  épines  & les  exhalaifons  peftilen- 
tielles  ; d’un  côté , des  pîaafirs , des 
voluptés  „ des  licences  criminelles  , 

- ' ' ✓ L 3. 
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& de  l’autre  , des  tribulations  , des 
maux  , des  gênes  cruelles  ; voilà  ce 
qui  révolte  y voilà  ce  qu’il  faut  ré- 
former. Les  malheurs  du  clergé  du 
fécond  ordre  font  encore  plus  fur- 
prenans  & excefiifs  que  ne  le  font  les 
jouiffances  défordonnées  du  haut 
clergé. 

CHAPITRE  XL  VIL 

De  ta  fupprejjion  du  concordat  , & du 
retablijjement  de  la  pragmatique 
Ja  action* 

Il  eft  difficile,  dit -on,  de  toutes 
parts , de  remédier  au  défordre  du 
clergé,  & à la  difproportion feanda- 
leule  entre  Paifance  du  haut  clergé 
& celle  du  clergé  du  fécond  ordre. 
Difficile  ! répondra  un  homme  fage 
&fimple  dansfes  difeours  ; fupprimez 
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ce  concordat  (a) , monument  de  1 in- 
iuftice  & de  l’ambition  d’un  roi  & 

d’un  pape,  (François  I&  Léon  X) 

du  moins  dans  les  diipofitions  con- 
traires à l’ancienne  diicipline  de.  1 e 
glife  & au  droit  naturel.  Rétablirez 
cette  pragmatique  (b)  d’un  roi  jufte  : 
le  peuple  recouvrera  fon  ancien 
droit  des  élevions  épifcopables  -,  les 
communautés  religieufes  eliiont  elles 
mêmes  leurs  abbés  & leurs  prieurs 
conventuels  ; il  n’y  aura  plus  de  ces 
abbés  commendataires  qui  ne  tien- 
nent à l’abbaye  que  par  le  revenu 
qu’ils  en  retirent  ; on  ne  verra  plus 


{a)  Ce  concordat  fut  fouferit , à Bologne  en 
Italie  , par  Léon  X & François  I en  1516.  Le  par- 
lement ne  l’enregiftra  , le  8 mai  r5 *7,  V*™ 
proteftation  & du  très-exprès  commandement 


roi. 


h)  Réglement  fait  à Bourges  fous  Charles  VII  , 
en  1438  , dans  l’affemblée  des  prélats  & des  plus 
ïlluftres  perfonnages  du  royaume. 
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de  ces  êtres  inutiles  & ignorans  ; 
n’aura  plus  que  de  bons  évêques , vcx 
populi , vox  Dei.  Les  abbés , les 
prieurs  conventuels  ne  feront  plus 
que  des  religieux  aimés , refpe&és  de 
leurs  confrères,  & d’autant  plus  pro- 
pres au  gouvernement  des  monaftè- 
res,que,  par  leurs  taîens  & leurs  vertus 
éprouvées,  iis  auront  mérité  de  réunir 
dans  leur  nomination  l’unanimité  des 
fufïfagesdeleurcommunauté.Faitesde 
même  pour  les  bénéfices-cures  : quels 
pafteurs  vous  aurez!  De  quel  droitLéon 
X & François  I firent-ils  ce  concor- 
dat ? l’un  & l’autre  s’abandonnèrent 
réciproquement  ce  qui  n’étoit  pas  en 
leur  pouvoir.  Quel  abus  que  ce  droit 
d’annates  réfervées  au  faint  père!  Les 
annates  font  prifes  fur  le  bénéfice , 
& le  bénéfice  n’appartient  pas  plus  au 
roi  qu  au  pontife  ; c’eft  un  patrimoine 
facré  dont  le  bénéficier  titulaire  n’a 
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que  l’ufufruit  à la  charge  d’en  difpofer, 
au  profit  des  pauvres. 

CHAPITRE  XL  VIH. 

Moyen  de  ménager  une  rejfource  aux 
pajleurs  invalides , &c. 

ÇKj’un  évêque  , un  cure  , un  prê- 
tre , un  eccléfiaftique  en  général 
deviennent  invalides  par  accident  ou 
par  infirmités  de  vieiilelfe  : eft-ce  un 
bénéfice  qu’il  faut  leur  donner  ? Non: 
leneficium  propter  officium.  Ils  ne^ 
peuvent  rien  faire  , par  conféquent 
ils  font  incapables  de  fe  charger  d un 
emploi  eccléfiaftique.  Mais  étabhfiez 
des  fonds  dans  chaque  diocèfe  , dans 
lefqueis  vous  trouverez  de  quoi  payer 
des  penfions  à ces  invalides , pro- 
portionnées à leur  état , a leurs  fei- 
vices  palfés  & à leurs  befoins.  Pour 
établir  ces  fonds , je  voudrois  qu  une 
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admmiftration  honnête  & jufte  s’em- 
parât de  la  fucceffion  de  tous  les 
eccîéfiaftiques  , diftra&ion  faite  de 
leur  bien  patrimonial.  Ces  fuccef- 
lions  formeroient  un  fon^î  i ni  me  n i e 
dans  chaque  diocefe.  Voilà  l'emploi 
le  plus  convenable  du  refte  des  biens 
eccîéfiaftiques  que  le  titulaire  n’au- 
roit  pas  attribués  au  foulagement  des 
pauvres.  L hérédité  deces  biens,  en- 
tre^parens  , doit-elle  avoir  lieu  ? on 
fent  que  des  biens  eccîéfiaftiques  ne 
peuvent  jamais  fervir  à acheter  des 
biens  temporels  , & par-là  fe  divertir 
a des  ufages  pour  lefqueîs  ils  n’ont 
point  été  donnés.  Je  ne  m’étendrai 
pas  plus  au  long  fur  ce  chapitre.  J’in- 
dique la  mine  , il  faut  la  fouiller. 
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CHAPITRE  X L I X. 

Des  ordres  militaires  prétendus  hof- 

pitalicrs. 

^institution  des  ordres  müi- 
taires , religieux , hofpitaliers , n’a  eu 
qu’un  but  noble  & charitable  : ia 
défenfe  de  la  religion  & l’hofpitalité. 
Mais  à quoi  fervent  ces  commande- 
ries  , ces  bénéfices  fimples  des  ordres 
de  Malthe , de  faint  Lazare , &c.  &c. 
qui  n’impofent  aucune  obligation,  au- 
cun fervice  aux  titulaires , qui  ne  font 
profitables  qu’à  eux  feuis,  &ou  , di- 

fons-le  hardiment,  la  religion  & 1 hol- 

pitaüté  font  inconnues  ? Les^  ordres 
religieux  tout  fimplement  offrent  au 
moins  quelques  avantages  publics  ; 
mais  vos  ordres  religieux,  militaires, 
hofnitaîie’-s , n’entretiennent  que  des 
êtres  déguifés  confondus  avec  les 


t 
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mondains  , & tout  auffi  diiïblus 
qu’eux. 

CHAPITRE  L. 

De  la  différence  des  juges  & des 
pentes  en  faveur  de  la  nobleffe  , 
dés  Honorante  pour  le  tiers-état . 

La  vertu  & le  vice  ne  diminuent 
ni  n augmentent,  en  raifon  de  la  dif- 
férence des  conditions  de  ceux  qui 
pratiquent  la  vertu  & qui  commet- 
tent le  vice.  Les  peines  ou  les  récom- 
penfes  doivent  donc  être  égales  pour 
la  meme  aétion  de  vertu  & de  vice, 
fans  d il  onction  de  rang  du  vertueux 
ou  du  vicieux  : ne  pourroi  t-on  pas  dire, 
en  fui  va nt  un  principe  abfoîument  op- 
pofé  a 1 ufage  établi , de  ne  point  atta- 
cher le  déshonneur  aux  peines  dues 
aux  grands  criminels  , c’eft-à-dire  , 
aux  grands  feigneurs  criminels , que 
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îe  vice  des  grands  étant  d’autant  plus 
odieux  qu’il  entraîne  des  fuites  plus 
fâcheufes  , à caufe  de  l’exemple  & de 
l’impreflton  qu’il  fait  aux  petits , de* 
vroit  être  puni  plus  févèrement  dans 
les  grands  qui  s’y  livrent.  On  a voulu 
honorer  la  noblelTe  , au  point  de  la 
rendre  indépendante  des  loix  , & de 
lui  conferver  des  prérogatives  info- 
lentes , jufques  dans  les  cas  où  elle 
mérite  le  plus  de  les  perdre.  Pour- 
quoi encore  donner  à la  nobleüe 
d’autres  juges  qu’à  la  roture  ? pour- 
quoi le  jugement  d’un  noble  exige- 
ra-t-il plus  de  formalités  que  celui 
d’un  roturier  ? L’honneur,  la  fortune 
& la  vie  d’un  roturier  ne  font-il  pas 
du  même  prix  que  l’honneur , la 
fortune  & la  vie  d’un  noble  ? cette 
diftinétion,  contraire  au  droit  naturel,1 
a produit  la  fcélérateffe  des  nobles  ; 
elle  les  a encouragés  au  mal , comme 
elle  a découragé  les  roturiers  dans 
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!a  pratique  du  bien.  Un  homme  en 
vaut  un  autre.  Mais 


La  vertu  fait  le  rang, 

Et  1 homme  le  plus  jufle  effc  auiîi  le  plus  grand. 
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